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Préface


Par son article 83, le Règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral européen diffère l’application de ses dispositions au 17 août 2015 ; en principe, il ne s’imposera donc qu’aux successions « ayant des incidences transfrontières » qui se seront ouvertes au moins trois ans après son entrée en vigueur, le 16 août 2012 (art. 84). Le préambule qui prétend rendre compte de ses intentions se dispense sur ce point de toute justification ; le message que ce report exprime est suffisamment clair : l’application des dispositions du règlement requiert une solide information préalable, voire une solide formation préalable. C’est à cette exigence que répond l’ouvrage que le lecteur vient d’ouvrir.

 

De longue date, le phénomène successoral a fourni un banc d’essai privilégié au droit international privé. Alors qu’au treizième siècle, après s’être persuadés qu’un Bolonais ne pouvait être jugé par le juge de Modène selon le droit modénais, les glossateurs italiens s’interrogeaient sur les implications d’une telle découverte, Jacques de Révigny abordait et résolvait la « question anglaise », question de dévolution qu’il proposait de confier à la coutume du lieu de situation de l’immeuble héréditaire. Ce n’est pas ici le lieu de répertorier toutes les contributions, toutes les innovations qu’au fil des siècles, le droit des successions a apportées au droit international privé ; cependant il n’est pas inconvenant de rappeler, pour s’en tenir à la période moderne, que c’est en ce domaine qu’ont germé des théories aussi séduisantes qu’effrayantes que celles du renvoi, des qualifications, de la question préalable etc. Dans l’alliance de l’élément politique et de l’élément technique – comme parlait Niboyet – ou peut-être plus justement du donné et du construit – dans les termes de Gény – , le droit des successions fait la part belle au second. Opérant comme l’on sait au confluent du droit de propriété, du droit des obligations, du droit des personnes et de la famille, du droit des actes juridiques, c’est-à-dire au point de rencontre de tous les chapitres du droit civil, il s’est dans chacun des pays de l’Union européenne (même dans ceux qui n’ont pas participé à l’adoption du Règlement), constitué en une mécanique de précision, une structure horlogère qui ajuste sur la ligne idéologique choisie dévolution, transmission, liquidation, partage. Or, c’est l’effet propre de la complexité que de jouer sur les variables et partant de diversifier les modèles (dévolution légale ou volontaire, succession à la personne ou succession aux biens, saisine ou administration, communauté d’héritiers ou indivision, options, etc…). Sans doute cela a favorisé les hésitations et peut-être le contentieux sur le plan international, surtout cela a appelé l’intervention des spécialistes, des professionnels qui à leur tour ont détecté les imperfections et raffiné les pratiques. Aussi était-il inévitable qu’après avoir alimenté le conflit de lois, le droit des successions esquisse ces figures du « conflit de systèmes » à l’instant évoquées. Le développement des droits nationaux et de leurs propres panoplies conflictuelles obligeait, aux aurores de la période contemporaine, à affronter les réalités du positivisme étatique avec des instruments légués par une tradition universaliste, ce qui aboutit bientôt à toutes ces complications qui voulaient assurer aux particuliers des solutions non seulement justes mais encore susceptibles d’être internationalement reconnues.

 

Aujourd’hui, le hiatus méthodologique se renouvelle lorsque le Règlement prétend fixer le sort des successions internationales ; les difficultés inhérentes à la diversité des droits nationaux, des structures et des solutions tant substantielles que conflictuelles, s’aggravent des contraintes d’un double registre auxquelles expose le dessein de couvrir aussi bien les situations successorales qui se déploient dans les limites de l’Union que celles qui débordent le cercle des Etats membres. C’est ainsi que par exemple sur le terrain de la compétence, l’effort d’intégration de l’espace judiciaire européen justifie la régulation de la concurrence entre juridictions des seuls Etats membres (participant à l’adoption du Règlement) au moyen des dispositions relatives à la litispendance, à la connexité, mais aussi au déclinatoire en cas de choix de loi ; en revanche comme par symétrie inverse sur le plan de la loi applicable, le renvoi n’est admis (et d’ailleurs n’est concevable) que lorsque la loi désignée est celle d’un Etat tiers. Censée cimenter l’Union, la confiance mutuelle ne se présume pas dans les rapports avec les Etats tiers ; il est vrai que ceux-ci ne consentent pas un effort qui exige parfois de sérieuses inflexions du droit matériel des successions. De fait, le Règlement comporte certaines dispositions de cette nature, telle celle qui concerne les comourants, ou bien encore dans quelque mesure celle qui vise les successions en déshérence ; mais ce ne sont là que moyens exceptionnels de dépasser les limites du procédé conflictuel que ces circonstances ont jusqu’à présent tenu en échec. Il y a plus ; les diverses solutions de conflit de lois retenues présupposent en effet un engagement d’ordre matériel qui n’est pas toujours parfaitement en ligne avec le droit interne. Il faut citer ici la professio juris dont on a pu craindre qu’elle ne mette en péril la réserve héréditaire à laquelle reste très attaché le droit interne de certains Etats membres ; il faut citer aussi les pactes successoraux qui peuvent bénéficier également de cette professio juris et s’abriter ainsi de prohibitions internes… Plus généralement, la prépondérance de la dévolution légale sur la dévolution volontaire caractéristique de la tradition du Code napoléon est écartée par le modèle européen qui constitue désormais le socle de la confiance mutuelle auquel a adhéré, pour ce qui est des successions internationales, chaque Etat participant à l’adoption du Règlement. Et c’est ce socle commun qui fonde le régime de circulation intra-européenne des actes authentiques comme il détermine l’institution du certificat successoral européen. Etabli aux fins de preuve et de publicité, ce document est moins contraignant que l’acte authentique ; il doit pourtant jouer un rôle de première importance car son utilisation transfrontière à l’intérieur de l’Union porte le vœu d’une réalisation non contentieuse et par conséquent consensuelle, économique et effective des droits et des obligations des ayants-droit du défunt. Ce vœu ne pouvait espérer être exaucé sans la mise en place d’une réglementation un peu détaillée garantissant la crédibilité et donc l’efficience du certificat.

 

On le voit, riche de plus de quatre-vingts articles, ce corpus original et ambitieux qui articule dans le champ successoral sur un double registre conflits de juridictions, conflits de lois, conflits d’autorités et aussi ce procédé innovant du certificat transeuropéen ne peut se laisser maîtriser aisément dans son désir d’exhaustivité. Pour alimenter la réflexion qu’il exige, il faut un éclairage. C’est ce qu’apporte le présent ouvrage. Celui-ci, comme l’indiquent d’emblée ses auteurs, prend la forme d’un commentaire article par article ; le genre avait été pratiqué au lendemain du Code civil par l’Ecole de l’Exégèse, il a été développé ensuite avec une rigueur presque intransigeante par l’Université allemande et connaît depuis une trentaine d’années un renouveau en accompagnant l’essor ou l’aggiornamento des codifications nationales de droit international privé. Précisément, les trois commentateurs se rattachent à des systèmes de droit international privé (italien, suisse et belge) qui se sont astreints à cet exercice de modernisation législative et ils démontrent à l’envi une parfaite maîtrise du genre dont ils savent tempérer la sévérité par une charitable sollicitude envers le lecteur ; après que chaque article a été replacé dans le réseau des dispositions du Règlement et présenté dans son intention, sa mise en œuvre et ses effets, sont déroulées en séries les hypothèses concrètes susceptibles d’y être soumises et celles qui doivent lui échapper – le tout, au besoin, assorti d’exemples en forme de cas pratiques. Une solide formation et une sérieuse expérience comparatistes (attestées par des titres universitaires et des carrières professionnelles) permettent à ces spécialistes du droit international privé et du droit des successions (on se souvient du cours délivré par A. Bonomi à l’Académie de droit international et l’expertise de P. Wautelet en droit international privé notarial est avérée par de nombreuses publications) d’envisager et de traiter un vaste éventail de ces rencontres délicates ou incertaines entre le droit matériel et le nouveau droit des conflits. La clarté d’un exposé qui sait dépasser le stade de l’explication de texte et exprimer à l’occasion un jugement critique révèle tout autant une connaissance approfondie de la genèse du Règlement que la sincérité d’un « sentiment européen » ; ainsi se vérifie pour le plus grand profit du lecteur ce que l’étymologie suggère – selon ce que Carbonnier rappelait : le commentateur est celui qui pense avec l’auteur.



Bertrand ANCEL
Professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas




Préface


Le Professeur Andrea Bonomi et les autres auteurs de cet ouvrage (le Professeur Patrick Wautelet et Mme Ilaria Pretelli) font partie de ces auteurs qui arrivent à rendre claires des matières complexes.

 

Ils le démontrent à nouveau par cet ouvrage commentant le règlement européen qui s’appliquera aux successions ouvertes à partir du 17 août 2015 et en facilitera le traitement.

 

L’apport de ce travail est précieux pour l’ensemble des conseils et en particulier les notaires, les avocats, les banquiers, les conseils en patrimoine et les experts comptables. En effet, le nombre de successions transfrontalières au sein de l’Union européenne s’élève à plus de 450 000 chaque année et ce nombre ne cessera d’augmenter avec le développement des mariages transnationaux, la mobilité internationale, la détention de biens immobiliers à l’étranger.

 

Grand spécialiste des problématiques de droit international privé, Andrea Bonomi, Directeur du Centre de droit comparé, européen et international (CDCEI) de l’Université de Lausanne, avec ses coauteurs Patrick Wautelet, Professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Liège, et Ilaria Pretelli, Collaboratrice scientifique de l’Institut Suisse de droit comparé, commentent les différentes dispositions du règlement de manière exhaustive et pratique.

 

Exhaustive tout d’abord, par une approche article par article en gérant les renvois adéquats et en intégrant les réflexions d’autres commentateurs. Exhaustive également par le positionnement de ce texte parmi l’ensemble des autres conventions internationales déjà en vigueur. La parfaite maîtrise par les auteurs de nombreuses langues étrangères et leur grande compétence en droit international privé leur permettent d’avoir une approche extrêmement ouverte et complète et de fournir une bibliographie très riche et très internationale.

 

Pratique ensuite, car au-delà de l’analyse, les auteurs ne perdent jamais de vue que l’apport de ce texte est de faciliter le règlement des successions dans la plupart des pays de l’Union européenne et même au-delà par sa vocation universelle. L’ouvrage met ainsi en évidence les multiples opportunités permettant de mieux organiser et anticiper la transmission successorale. Les cas pratiques qu’il contient permettent de surcroît de clarifier les points de complexité.

 

Avec ce commentaire du règlement européen sur les successions, Andrea Bonomi, Patrick Wautelet et Ilaria Pretelli apportent incontestablement une pierre importante au développement optimisé et maîtrisé du règlement international des successions.

Pascal JULIEN SAINT-AMAND 

Notaire, ancien avocat fiscaliste
Docteur en droit français et en droit européen
Président du Réseau Notarial Althémis






Avant-propos


Adopté le 4 juillet 2012, le Règlement européen sur les successions sera applicable dans vingt-cinq États membres de l’Union européenne à partir du 17 août 2015. Il y régira les successions des personnes décédées à partir de cette date. Dans cette perspective, l’anticipation successorale ne peut faire abstraction, aujourd’hui déjà, des règles uniformes de droit international privé que cet instrument met en place

 

En présence d’éléments internationaux, toute personne souhaitant organiser de manière efficace sa succession est concernée par ce texte. En première ligne se trouvent les professionnels impliqués, d’une manière ou d’une autre, dans la planification patrimoniale ou dans le règlement des successions. Notaires, avocats, fiduciaires et autres gestionnaires de fortune, tous devront adapter leurs pratiques afin de permettre à leurs clients de bénéficier des possibilités offertes par le nouvel environnement juridique européen.

 

L’interprétation du Règlement ne sera pas toujours aisée, du moins dans les premières années de son application. Avec ses quatre-vingt-quatre articles, il s’agit en effet d’un texte bien plus détaillé que la plupart des codifications nationales. Il dépasse même par son degré de complexité la plupart des instruments européens de droit international privé adoptés jusqu’à présent. Dans l’attente des réponses qui devront in fine venir de la Cour de justice, les praticiens devront être attentifs à la doctrine et à la jurisprudence des tribunaux des États membres ; s’agissant de règles européennes, il faudra se garder de l’influence parfois trompeuse des traditions nationales et privilégier au contraire une interprétation autonome et harmonisée.

 

Notre commentaire a pour ambition de contribuer à l’effort collectif d’apprivoisement de ce texte exigeant. Compte tenu de la richesse de celui-ci, et afin de faciliter la tâche de l’utilisateur, nous avons opté pour une analyse article par article, combinée avec une structure par brefs paragraphes contenant de nombreux renvois internes. De brefs cas pratiques sont également utilisés pour faciliter la compréhension des règles exposées. Fidèles au postulat de l’interprétation uniforme, nous avons largement considéré les opinions exprimées jusqu’ici par les premiers commentateurs dans plusieurs États membres.

 

Dans l’espoir que ce travail correspondra aux attentes de nos lecteurs, nous tenons à remercier tous ceux qui y ont contribué, en particulier Madame Ilaria Pretelli, collaboratrice scientifique à l’Institut suisse de droit comparé de Lausanne, auteure du commentaire au chapitre IV du Règlement, et Madame Azadi Öztürk, assistante diplômée au Centre de droit comparé, européen et international de l’Université de Lausanne, qui s’est chargée d’un important travail de révision et d’uniformisation des textes. Un grand merci également à Madame Joanna Lambert, qui a révisé avec soin les textes des auteurs non francophones.

 

Nous tenons également à remercier la Faculté de droit et des sciences criminelles de l’Université de Lausanne qui a généreusement contribué à la réalisation de cet ouvrage.

 

Lausanne/Bruxelles, le 24 juin 2013

Andrea BONOMI 
Patrick WAUTELET
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I. Observations générales

1.  Au terme d’une longue gestation, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 4 juillet 2012 le Règlement (UE) no 650/2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions, l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral européen (ci-après : le « Règlement successions » ou, tout simplement « le Règlement »)1.

2.  Le Règlement prend place dans l’ambitieux dessein d’unification régionale du droit international privé que les institutions européennes mettent en œuvre, depuis le début des années 2000, sur la base des compétences prévues par le traité d’Amsterdam2 puis consolidées par les Traités de Nice3 et de Lisbonne4. En vertu de ces modifications des traités constitutifs, l’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes (article 3, paragraphe 2 TUE et 67 TFUE). Pour ce faire, elle facilite l’accès à la justice, notamment par le principe de la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires en matière civile (article 67, paragraphe 4, et 81, paragraphe 1er TFUE). À cette fin, l’Union adopte des mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur ; ces mesures peuvent comprendre des dispositions visant à assurer la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétence (article 81 TFUE).

3.  L’article 81, paragraphe 2 TFUE constitue la base légale de l’adoption du Règlement. Sur le fondement de l’article 81 TFUE (ancien article 65 TCE), les institutions européennes ont déjà adopté depuis 2000 un grand nombre de mesures, en particulier des règlements, contenant des règles unifiées de droit international privé. Certains de ces textes portent uniquement sur les conflits de juridictions (tel est le cas des Règlements Bruxelles I5, Bruxelles Ibis 6et Bruxelles IIbis 7) ou sur les conflits de lois (tel est le cas des Règlements Rome I8, Rome II9 et Rome III10). Certains textes récents régissent à la fois les conflits de juridictions et de lois (ainsi, le Règlement sur les aliments11). Ces règlements conduisent à la formation progressive d’un corpus de règles de droit international privé européen, qui se substituent en tout ou en partie aux règles de source interne. De plus, ces textes ont pour effet d’attribuer à l’Union des compétences croissantes, et souvent exclusives, dans les relations avec les États tiers.

4.  L’élaboration d’un instrument en matière de testaments et successions a été prévue pour la première fois dans le programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale, commun à la Commission et au Conseil, adopté le 30 novembre 200012 afin de donner suite au « programme de Tampere » de 199913. Les contours de ce projet ont été mieux définis dans le « programme de La Haye » de 200414 ; ce texte soulignait la nécessité d’adopter un instrument en matière de successions, traitant notamment des questions de conflits de lois, de la compétence, de la reconnaissance mutuelle et de l’exécution des décisions dans le domaine des successions ainsi que d’un certificat successoral européen. L’importance du projet a également été confirmée par le « programme de Stockholm » de 200915.

5.  Une importante étude de droit comparé a été réalisée16 et un livre vert a été présenté par la Commission en 2005 dans le cadre de la préparation du projet de règlement17. Les réponses des États, de plusieurs associations privées et des particuliers aux questions posées dans le livre vert avaient révélé, au-delà d’un certain nombre de réticences18, un intérêt certain pour ce projet. Le Parlement européen y avait également prêté son soutien en adoptant en 2006 une résolution législative19.

6.  La proposition de règlement date du 14 octobre 200920. Après avoir obtenu l’avis favorable du Comité économique et social européen21, le texte a été adopté conformément à la procédure législative ordinaire (ancienne procédure de codécision)22. Publié au Journal officiel de l’Union européenne le 27 juillet 2012, le Règlement est entré en vigueur le 16 août 2012, le vingtième jour suivant sa publication (article 84 paragraphe 1). Cependant, à l’exception de quelques dispositions générales, l’instrument n’est applicable qu’à partir du 17 juillet 2015.

7.  Le nouvel instrument est particulièrement riche et ambitieux. Il compte, en effet, pas moins de 84 articles, ce qui dépasse tous les instruments européens de droit international privé adoptés jusqu’à présent. Dans les grandes lignes, le Règlement correspond au texte qui avait été proposé par la Commission ; des modifications importantes ont toutefois été introduites. En particulier, une révision en profondeur du système de la compétence judiciaire a été réalisée et plusieurs modifications importantes ont été apportées aux règles sur les conflits de lois (notamment la clause d’exception, le renvoi et quelques règles spéciales relatives aux dispositions à cause de mort). Les dispositions relatives aux actes authentiques et au certificat successoral européen ont été également remaniées.

8.  En dépit de quelques faiblesses, probablement inévitables, ce texte apporte un progrès certain dans la réglementation des successions transfrontières au sein de l’Europe. Le besoin, dans ce domaine, d’une coordination plus intense entre les systèmes juridiques des États membres ne peut pas être sérieusement nié. Depuis toujours, la planification patrimoniale et le règlement des successions se heurtent, dans les situations internationales, à de nombreux obstacles, liés aux disparités existantes entre les lois successorales nationales. Peu de domaines du droit civil présentent, en effet, une si grande variété de solutions. Les divergences sont au cœur même de la matière : elles portent sur la détermination des bénéficiaires et de leurs parts dans une succession ab intestat, sur l’admissibilité de certains actes et dispositions de dernière volonté (tels que le pacte successoral, le testament conjonctif ou la substitution fidéicommissaire), sur l’existence et le régime de la réserve successorale, ou encore sur les modalités d’acquisition, de liquidation et d’administration de la succession. Pour chacun de ces aspects, les droits nationaux offrent souvent toute une palette de solutions divergentes.

9.  Le droit international privé, qui devrait simplifier les choses en favorisant la coordination entre les ordres juridiques internes, est souvent à l’origine d’une plus grande complexité, et ce en raison de l’absence d’uniformité des règles sur les conflits de lois et de juridictions23. Certains États membres suivent, aujourd’hui, l’approche dualiste, en soumettant la succession mobilière à la loi du dernier domicile (ou à la loi nationale) et la succession immobilière à la loi du lieu de situation des biens. Les autres États membres, adeptes d’une démarche unitaire, s’opposent quant au choix du rattachement, privilégiant tantôt la nationalité, tantôt le domicile ou la résidence habituelle du de cujus. Ces différences sont exacerbées par des attitudes différentes quant au renvoi. Le choix de la loi applicable à la succession, admis à des conditions fort variées dans certains systèmes, est anathème pour d’autres. Quant aux questions régies par la loi applicable à la succession, elles sont définies de manière plus ou moins large, ce qui reflète généralement le caractère organisé, ou non, du règlement de la succession en droit interne.

10.  Les projets d’unification de règles de conflits en matière successorale n’avaient eu jusqu’à présent qu’un succès très mitigé. Des trois conventions élaborées par la Conférence de La Haye de droit international privé, seule la Convention de 1961 sur la forme des dispositions testamentaires a obtenu un nombre important de ratifications24, tandis que la Convention de 1973 sur l’administration internationale des successions25 et la Convention de 1989 sur la loi applicable aux successions internationales26 sont restées lettre morte. Il convient de noter que le Règlement puise largement dans les instruments élaborés à La Haye en matière de successions : en effet, des emprunts importants ont été faits tant à la Convention de 1961 qu’à celle de 1989.

11.  Le Règlement met fin à cette cacophonie, en introduisant, pour la première fois, des règles de droit international privé uniformes dans les vingt-quatre États membres qui ont participé à son adoption.




II. Les conditions d’application du Règlement


A. L’application directe et la priorité du Règlement

12.  À l’instar de tout règlement européen, le Règlement sur les successions est directement et immédiatement applicable dans les États liés, et bénéficie de la priorité par rapport aux règles de source interne. À ce titre, il l’emporte non seulement sur des règles nationales antérieures à son applicabilité, mais également sur des règles postérieures par hypothèse incompatibles.




B. Le champ d’application dans l’espace


1) Les États liés et non liés par le Règlement

13.  Le Règlement lie les États membres qui ont participé à son adoption. Il s’agit de vingt-quatre États de l’Union européenne (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Italie, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède). Les nouveaux États membres – à commencer par la Croatie27 – seront eux aussi liés par ce texte, qui fait partie de l’« acquis communautaire ». La détermination exacte du territoire des États membres, et donc du champ d’application territoriale de ce texte, résulte des dispositions générales des traités européens, notamment des articles 52 TUE et 355 TFUE.

14.  Conformément aux articles 1er et 2 du Protocole no 22 sur la position du Danemark, annexé au TUE et au TFUE28, cet État membre ne participe pas à l’adoption du Règlement et n’est pas lié par celui-ci ni soumis à son application (cf. considérant 83). Il en va de même du Royaume-Uni et de l’Irlande, conformément aux articles 1er et 2 du Protocole no 21 sur la position de ces États membres à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au TUE et au TFUE29 (cf. considérant 82). En effet, après avoir activement participé aux négociations du Règlement, le Royaume-Uni et l’Irlande ont décidé de ne pas faire usage de leur droit d’opt-in. Toutefois, conformément à l’article 4 du Protocole no 22, ces États ont toujours la possibilité de notifier leur intention d’accepter le Règlement après son adoption.

15.  La décision du Royaume-Uni et de l’Irlande de ne pas participer à l’adoption du Règlement est regrettable. En effet, l’occasion de jeter un pont entre les systèmes successoraux des pays de common law et ceux de tradition civiliste risque de ne pas se représenter de sitôt. Certes, la réticence du Royaume-Uni et de l’Irlande vis-à-vis de la proposition de la Commission était bien connue. Elle reposait principalement sur trois raisons. En premier lieu, l’adoption d’une approche unitaire en lieu et place de la méthode dualiste actuellement suivie dans les États de common law, ce qui a comme conséquence la possible soumission d’immeubles situés dans ces États à une loi successorale étrangère. Deuxièmement, la crainte de devoir renoncer à la traditionnelle procédure de probate en raison de la portée très étendue reconnue à la loi applicable à la succession (cf. l’article 23 du Règlement), comprenant non seulement la dévolution de la succession, mais aussi l’administration et la liquidation de celle-ci (l’administration of the estate, traditionnellement régie par la lex fori dans les ressorts de common law). Enfin, la possible remise en cause du transfert de propriété des biens faisant l’objet d’une donation ou d’un trust (claw back, en anglais) par effet de l’application d’une loi successorale étrangère permettant de manière très large le rapport et la réduction des libéralités (ou par effet de la reconnaissance d’une décision étrangère rendue sur la base d’une telle loi)30. Cependant, les négociations avaient permis de faire des progrès intéressants sur certains de ces points ; ainsi, l’adoption d’une méthode unitaire n’était plus fondamentalement contestée et le maintien de la procédure de probate avait été dans une certaine mesure assuré grâce à l’article 29 du Règlement. Seules l’admission du claw back et ses limites restaient très controversées, mais avec un peu plus de temps et de bonne volonté, cette différence aurait probablement pu être réglée de manière satisfaisante (cf. article 23, no 98).

16.  Contrairement à d’autres règlements européens adoptés sur le fondement de l’article 81 TFUE (ou de l’ancien article 67 Traité CE)31, le Règlement ne précise pas que les États membres non liés par ce texte ne sont pas considérés comme des États membres aux fins de l’application de celui-ci. Cette précision figurait dans la proposition présentée par la Commission (article 1er, paragraphe 2)32. Sa suppression dans la version définitive n’était pas voulue : il s’agit probablement d’un oubli. Dès lors, bien qu’une lecture strictement littérale du texte définitif conduise à entendre l’expression « État(s) membre(s) », figurant dans de nombreuses dispositions du Règlement, comme incluant les États membres non liés par le texte, pareille interprétation doit être fermement rejetée, car elle aboutirait à des résultats absurdes33. Tout d’abord, il est évident que les dispositions du Règlement s’adressant aux juridictions d’un « État membre » (telles les dispositions sur la compétence, la litispendance, la reconnaissance et l’exécution des décisions, etc.) sont uniquement applicables dans les États liés par ce texte (ainsi, l’article 4 qui établit la compétence des « juridictions de l’État membre dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès » doit être compris comme se référant aux juridictions d’un État membre « lié »). En effet, le Règlement ne peut manifestement pas s’appliquer dans des États non liés, ceux-ci n’étant pas soumis à son application. Cela étant, il faut également admettre, dans un souci d’interprétation cohérente et systématique du Règlement, que les juridictions des États liés doivent interpréter les dispositions du Règlement qui utilisent l’expression « État membre » ou « État non-membre » comme se référant, respectivement, aux États liés ou non liés par le Règlement34. Ainsi, l’article 39, paragraphe 1er, qui consacre le principe de la reconnaissance de plein droit de la décision rendue dans un État membre, se réfère uniquement à la décision rendue dans un État lié par le Règlement ; à l’inverse, l’article 10, paragraphe 1er, prévoyant des compétences subsidiaires « [l]orsque la résidence habituelle du défunt au moment du décès n’est pas située dans un État membre », se réfère au cas où la dernière résidence habituelle se trouve dans un État non lié par le Règlement. L’interprétation littérale conduirait dans tous ces cas à des résultats différents de ce qui est admis pour tous les autres règlements européens et serait difficilement justifiable (ainsi, il serait pour le moins surprenant que la reconnaissance automatique des décisions prévue à l’article 39 puisse bénéficier aux décisions rendues dans un État membre non lié par le Règlement, alors que cet État n’est pour sa part pas tenu de reconnaître en vertu du Règlement les décisions rendues dans les autres États membres ; de même, il serait étrange que les compétences subsidiaires de l’article 10, paragraphe 1er, ne soient pas disponibles lorsque le défunt avait sa résidence habituelle dans un État membre non lié, ce qui pourrait conduire à des conflits négatifs de compétence). Notons, enfin, que la même interprétation s’impose dans le cas de l’article 34, paragraphe 1er, disposition qui distingue entre le renvoi « a) à la loi d’un État membre ; ou b) à la loi d’un autre État tiers qui appliquerait sa propre loi » (il convient de lire respectivement « à la loi d’un État lié » ou « à la loi d’un autre État non lié » par le Règlement).




2) L’application inter partes ou erga omnes

17.  Certaines dispositions du Règlement ne sont applicables que dans les relations entre les États liés par ce texte. Tel est le cas des dispositions du chapitre IV, relatives à la reconnaissance et à l’exécution des décisions. Comme dans les autres règlements européens adoptés jusqu’à ce jour, ces règles bénéficient uniquement aux décisions rendues dans un autre État membre lié par le Règlement. La reconnaissance et l’exécution des décisions rendues dans les États membres non liés et dans les États tiers restent sous l’empire des règles nationales en vigueur dans les États membres, de source interne ou conventionnelle.

18.  Il en va de même pour le chapitre V, consacré à l’acceptation des actes authentiques ainsi qu’à l’exécution de ceux-ci et des transactions judiciaires. L’article 59 ne se réfère qu’aux actes authentiques établis dans un État membre, les articles 60 et 61 aux actes authentiques et aux transactions judiciaires qui sont exécutoires dans un tel État.

19.  De même, les effets du certificat successoral européen ne se produisent que dans les États liés par le Règlement. En effet, ce document est « délivré en vue d’être utilisé dans un autre État membre » (article 62, paragraphe 1er) et produit ses effets « dans tous les États membres » (article 69, paragraphe 1er). Les effets, dans un État membre, d’un certificat d’héritier établi dans un État membre non lié ou dans un État tiers restent sous l’empire des règles nationales, en vigueur dans cet État.

20.  Enfin, les dispositions du Règlement relatives à la litispendance et à la connexité ont également un effet inter partes. Les articles 17 et 18 ne sont, en effet, applicables que si des demandes identiques ou connexes sont pendantes « devant des juridictions d’États membres différents ». Cette limitation correspond à la solution traditionnellement adoptée dans les instruments européens relatifs aux conflits de juridictions. Le Règlement Bruxelles Ibis, issu de la révision du Règlement Bruxelles I, est, en effet, le premier instrument européen prévoyant une extension de la litispendance et de la connexité aux procédures pendantes dans des États tiers. La possibilité d’appliquer, sous l’empire du Règlement successions, les règles nationales relatives à la litispendance et à la connexité doit probablement être admise mais demeure incertaine.

21.  Contrairement aux dispositions mentionnées plus haut, les dispositions du Règlement sur les conflits de lois sont applicables erga omnes, y compris dans les relations avec les États non liés par le Règlement. L’application universelle de ces règles est expressément consacrée à l’article 20 du Règlement, en vertu duquel « [t]oute loi désignée par le présent règlement s’applique même si cette loi n’est pas celle d’un État membre ». Cette approche ne constitue pas une nouveauté dans la mesure où les autres règlements européens relatifs aux conflits de lois, de même que plusieurs conventions internationales dans ce domaine, revendiquent un champ d’application erga omnes 35. Il s’ensuit que les règles de rattachement du Règlement sont destinées à se substituer entièrement, dans la matière qu’elles régissent, aux règles sur le droit applicable de source interne en vigueur dans les États membres36. Seules les conventions internationales en vigueur sont réservées, dans les limites prévues à l’article 75.

22.  La même approche a également été retenue, mutatis mutandis, pour les règles relatives à la compétence. Certes, ces règles ne régissent pas la compétence des juridictions des États tiers, mais uniquement celle des juridictions des États membres liés par le Règlement. Néanmoins, cette question est réglée de manière exhaustive, y compris dans les relations avec les États tiers. Depuis l’arrêt Owusu et l’avis de la Cour de justice relatif à la Convention de Lugano, l’on sait que le champ d’application des règles de compétence du Règlement Bruxelles I dépasse le contentieux intracommunautaire37. Cependant, la plupart des règles de compétence uniformes prévues par le Règlement Bruxelles I ne sont applicables que si le défendeur est domicilié dans un État membre (articles 2 et 3 de ce règlement), les règles de compétence nationale étant toujours déterminantes à l’encontre d’un défendeur domicilié dans un État tiers (article 4). Cette approche différenciée est maintenue dans le texte issu de la révision (articles 4 à 6 du Règlement Bruxelles I bis). En revanche, suivant l’exemple des règlements plus récents, le Règlement sur les successions ne laisse plus aucune place aux règles de compétence internationale de source interne (sauf pour les mesures provisionnelles, à l’article 19). Si le défunt avait sa dernière résidence habituelle dans un État lié par le Règlement, les juridictions de cet État sont compétentes pour statuer sur la succession (article 4) ; si le défunt avait sa résidence habituelle dans un État non lié par le Règlement, la compétence des juridictions d’un État lié peut résulter des articles 10 et 11 du Règlement. Dans un cas comme dans l’autre, la juridiction doit ou peut décliner sa compétence en faveur des juridictions de l’État dont la loi est choisie par le de cujus (articles 5 à 9). Enfin, des règles spécifiques sont prévues pour les déclarations d’acceptation ou de répudiation (article 13). Si les juridictions des États membres ne sont pas compétentes en vertu de l’une de ces dispositions, elles doivent décliner leur compétence : elles ne peuvent pas s’appuyer sur des règles de compétence de source interne38. Il s’ensuit, comme nous venons de le relever pour les règles sur les conflits de lois, que les règles de compétence du Règlement sont destinées à se substituer entièrement, dans la matière qu’elles régissent, aux règles de compétence internationale en vigueur dans les États membres (sous réserve, dans ce cas aussi, des conventions internationales en vigueur, article 75).






C. Les matières régies par le Règlement

23.  Le champ d’application ratione materiae du Règlement est déterminé à l’article 1er. Il comprend tous les aspects de droit civil d’une succession internationale, à l’exclusion des questions administratives et fiscales. Les matières énumérées à l’article 1er, paragraphe 2, sont exclues du champ d’application du Règlement. Il s’agit, pour l’essentiel, de questions ne pouvant pas être qualifiées de successorales.

24.  Le Règlement couvre l’ensemble des questions de droit international privé en matière successorale (conflits de lois et de juridictions). Il régit notamment la compétence internationale des juridictions pour statuer sur la succession, la litispendance et la connexité, la loi applicable à la succession, la reconnaissance et l’exécution transfrontières des décisions, mais aussi l’acceptation et l’exécution des actes authentiques ainsi que des transactions judiciaires (cf. le considérant 8). En cela, ce texte reprend l’approche très large du Règlement sur les aliments, contrairement à d’autres règlements européens de droit international privé européen qui portent uniquement sur les conflits de juridictions (Bruxelles I et Bruxelles IIbis) ou sur les conflits de lois (Rome I, Rome II et Rome III).

25.  Le Règlement n’entend pas régler le droit successoral matériel. Les États membres restent donc entièrement compétents pour régler cette matière. Cependant, le Règlement contient quelques règles de droit international privé matériel, concernant le cas de comourants et celui de la succession en déshérence (articles 32 et 33). De même, il impose de procéder à une adaptation du droit réel prévu par la loi applicable à la succession, mais inconnu de la loi de l’État membre dans lequel le droit est invoqué (article 31). En outre, il contient une réglementation très détaillée du certificat successoral européen, dont il régit, entre autres les conditions et la procédure de délivrance ainsi que les effets (chapitre VI).

26.  De manière plus générale, l’unification des règles relatives aux conflits de lois et de juridictions pourrait favoriser à l’avenir une certaine convergence des régimes successoraux de droit matériel. Les solutions consacrées dans le Règlement sont, en effet, généralement favorables à la liberté testamentaire et à l’autonomie des parties. L’admission du choix de la loi applicable à l’article 22 témoigne ouvertement de cette orientation, mais elle n’en constitue pas la seule manifestation. D’autres expressions de cette philosophie libérale sont l’adoption de la résidence habituelle comme critère de compétence et de rattachement (articles 4 et 16 de la proposition), ainsi que le régime très favorable des dispositions à cause de mort (articles 24 à 27). L’esprit « libéral » des règles européennes de droit international privé pourrait appuyer une tendance à la « flexibilisation » du droit des successions qui est déjà présente dans le droit interne de certains États membres ; en particulier, il n’est pas à exclure que, fragilisées dans les situations transfrontières, certaines règles impératives du droit successoral perdront également du terrain en droit interne. Ainsi, obligés à reconnaître de manière très large la validité et les effets des pactes successoraux régis par une loi étrangère, certains États membres seront probablement amenés à assouplir l’interdiction de ces actes dans leur droit interne. De même, la possibilité reconnue au de cujus dans les cas internationaux de se soustraire par différents moyens (transfert de sa résidence habituelle à l’étranger, choix de la loi applicable) aux restrictions à sa liberté de disposer pourrait encourager l’introduction de tempéraments à la réserve en droit successoral matériel.

27.  Abstraction faite du certificat successoral européen et des aspects de procédure civile internationale régis par le Règlement, ce texte ne vise pas à unifier les règles de procédure applicables en matière successorale ; celles-ci sont donc du seul ressort des États membres. Ainsi, l’article 2 rappelle que le Règlement ne porte pas atteinte aux compétences des autorités des États membres en matière de règlement des successions. De même, sous réserve du cas d’élection de for (article 5), le Règlement ne régit que la compétence internationale des juridictions des États membres, mais il n’entend pas déterminer l’autorité spécialement compétente à raison du lieu à l’intérieur de ces États.




D. L’internationalité de la situation

28.  Le Règlement ne limite pas expressément son application aux successions ayant un caractère international. Malgré ce silence, il paraît évident que ce texte ne vise pas les situations purement internes39. En ce qui concerne les conflits de juridictions, cela ressort de la jurisprudence de la Cour de justice relative à d’autres instruments du droit international privé européen que le Règlement a pris pour modèle ; ainsi, dans l’arrêt Owusu, la Cour a admis que l’application des règles de compétence de la Convention de Bruxelles « requiert l’existence d’un élément d’extranéité »40. Cette conclusion s’impose, à plus forte raison, à l’égard du Règlement, dont les règles de compétence n’entendent régler que la compétence « internationale » ou (« générale ») des juridictions des États membres (cf. introduction au chapitre II, no 2) ; ces règles ne visent généralement pas la compétence interne en raison du lieu41 et, comme le précise l’article 2, elles ne portent pas atteinte aux compétences des autorités des États membres en matière de règlement de la succession (compétence interne ratione materiae). Dès lors, leur application dans des hypothèses internes n’aurait aucun sens. Il en est de même pour les règles sur la litispendance, la connexité ainsi que la reconnaissance et l’exécution des décisions et d’autres actes, lesquelles visent par leur propre nature des cas ayant des liens avec plusieurs États. Pour le certificat successoral européen, cette même conclusion s’impose à la lumière de l’article 62, paragraphe 1er, aux termes duquel cet acte n’est délivré qu’« en vue d’être utilisé dans un autre État membre », à l’exclusion de situations purement internes.

29.  Il en est de même des règles sur les conflits de lois du chapitre III. Il est vrai que – contrairement à d’autres règlements européens – le Règlement ne vise pas expressément les « situations comportant un conflit de lois »42. Cependant, la question de la détermination de la loi applicable à la succession ne peut pas se poser en l’absence de tout élément d’extranéité. Ce d’autant que le choix de loi prévu à l’article 22 du Règlement, contrairement à ce qui est prévu en matière contractuelle43, ne peut porter que sur la loi nationale du de cujus : dès lors, il n’est pas concevable qu’il soit utilisé pour « internationaliser » une situation purement interne44. Enfin, la confirmation plus nette de ces affirmations ressort de l’article 38, en vertu duquel « [u]n État membre qui comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en matière de succession ne sera pas tenu d’appliquer le présent règlement aux conflits de lois qui surviennent uniquement entre ces unités ». Il en résulte que les dispositions du Règlement ne sont pas applicables pour résoudre des conflits de lois interétatiques en l’absence d’éléments d’extranéité.

30.  Cela étant, il faut reconnaître que le seuil d’internationalité requis est assez bas. Le fait que le de cujus possède (ou ait possédé par le passé) la nationalité d’un autre État que celui où il avait sa résidence habituelle au moment du décès, ou qu’il ait résidé par le passé dans un autre État, suffit pour appliquer certaines dispositions du Règlement45. Il en est de même de la présence de biens successoraux dans plusieurs États46. Même la résidence habituelle des successibles peut être déterminante dans certaines hypothèses47.




E. L’application dans le temps

31.  Adopté le 4 juillet 2012 et publié au Journal officiel de l’Union européenne le 27 juillet 2012, le Règlement est entré en vigueur le 16 août 2012, le vingtième jour suivant sa publication (article 84, paragraphe 1er). Cependant, à l’exception de quelques dispositions générales (les articles 77 et 78, applicables à partir du 16 janvier 2014, et les articles 79, 80 et 81 applicables à partir du 5 juillet 2012), l’instrument n’est applicable qu’à partir du 17 juillet 2015. Aux termes de l’article 83, paragraphe 1er, il n’est applicable qu’aux successions qui s’ouvrent le 17 août 2015 ou après cette date. Ce délai particulièrement long vise probablement à permettre aux États membres, et notamment aux autorités et aux professionnels concernés, de se préparer aux nombreuses nouveautés introduites par ce texte.

32.  Avant le 17 juillet 2015, les juridictions des États membres appliqueront les règles nationales en vigueur dans ces États. Il en va de même après le 17 juillet 2015 en ce qui concerne les successions ouvertes avant cette date. Cela n’exclut pas que les législateurs ou les juridictions des États membres puissent décider d’appliquer de manière anticipée certaines dispositions du Règlement. Ainsi serait-il sans doute souhaitable qu’un choix de loi ou une disposition à cause de mort établie conformément à la loi désignée par le Règlement puisse bénéficier des règles favorables contenues dans ce texte, y compris si le de cujus vient à décéder avant le 17 août 201548.

33.  Les dispositions de droit transitoire des paragraphes 2 à 4 de l’article 83 n’impliquent pas une application anticipée des dispositions du Règlement ; en effet, elles ne sont, de toute manière, pas applicables aux successions ouvertes avant le 17 août 2015. L’objectif de ces règles est de garantir qu’une élection de droit ou une disposition à cause de mort établie antérieurement à la date d’applicabilité du Règlement demeure valable si elle l’est conformément aux règles de droit international privé en vigueur dans certains États membres (notamment dans l’État dans lequel le de cujus avait sa résidence habituelle ou dans l’État dont il avait la nationalité, ou encore dans l’État du for).






III. Les idées-forces du nouveau régime

34.  Le système du Règlement repose sur quelques idées-forces que nous allons brièvement évoquer : il s’agit de l’unité de la succession, de la coordination entre les droits nationaux, du choix de la loi applicable et de la faveur pour les dispositions à cause de mort. Plusieurs de ces idées ont été empruntées à la Convention de La Haye de 1989.


A. L’unité de la succession

35.  Contrairement à une démarche traditionnelle, retenue encore aujourd’hui en France, en Belgique et dans plusieurs autres systèmes de source interne, le Règlement opte résolument pour le rattachement unitaire de la succession. Cette unité est au cœur aussi bien du régime de la compétence que des règles sur la loi applicable.

36.  Ainsi, une seule autorité est en principe compétente pour statuer sur l’ensemble des biens successoraux, quels que soient leur nature ou leur lieu de situation. Lorsque le défunt avait sa dernière résidence habituelle dans un État membre, la compétence appartient aux autorités de cet État (article 4). Lorsque la dernière résidence habituelle se trouvait dans un État tiers, les autorités de l’État du lieu de situation d’une partie des biens successoraux peuvent être saisies, à titre subsidiaire ; leur compétence s’étend, elle aussi, à l’ensemble de la succession, pour autant que des liens qualifiés existent entre le défunt et l’État du for (la nationalité ou une résidence habituelle antérieure dans les cinq ans précédant la saisine du tribunal : article 10, paragraphe 1er).

37.  Appliquée strictement dans les cas intracommunautaires, la méthode unitaire s’estompe quelque peu lorsque la succession met en jeu les intérêts d’États tiers, et ce afin de composer avec un autre objectif du texte, à savoir la coordination des systèmes. Ainsi, à défaut de liens de résidence ou de nationalité exigés par les articles 4 et 10, paragraphe 1er, le Règlement renonce, lorsque le défunt résidait habituellement dans un État tiers, à prévoir une compétence générale, en limitant l’emprise de chaque État membre aux seuls biens situés sur son territoire (article 10, paragraphe 2). Et même lorsqu’elles ont une compétence en principe générale, les autorités saisies en vertu du Règlement peuvent décider, sur la base d’une appréciation discrétionnaire, de s’abstenir de statuer sur les biens situés dans un État tiers, lorsqu’il apparaît probable que leur décision ne sera pas reconnue dans l’État du lieu de situation (article 12). Dans toutes ces hypothèses, les décisions rendues dans un État membre ne porteront que sur une partie des biens de la succession, ce qui revient à accepter la scission de celle-ci. Dans ces cas, en effet, les biens situés dans un État tiers sont régis par une loi qui ne coïncide pas nécessairement avec celle désignée par le Règlement.

38.  La méthode unitaire façonne également les règles sur les conflits de lois. La loi applicable à la succession est, en principe, celle de l’État de la dernière résidence habituelle, qui régit l’ensemble des biens successoraux (article 21, paragraphe 1er). À titre exceptionnel, cette loi peut être écartée si le juge saisi estime que la cause présente des liens manifestement plus étroits avec un autre État (article 21, paragraphe 2). Le choix de la loi nationale du de cujus est possible, mais, lui aussi, doit porter sur la succession dans son ensemble, une scission volontaire de la succession n’étant pas possible (article 22, paragraphe 1er).

39.  La recherche de l’unité conduit également à soumettre à une seule autorité et à une loi unique l’ensemble des questions se posant lors du règlement d’une succession, de l’ouverture de celle-ci jusqu’au partage et à la transmission des biens aux successibles (article 23 et considérant 42). Dès lors, le Règlement ne distingue pas entre la dévolution et l’administration de la succession, comme le font traditionnellement les systèmes de common law. La loi successorale est également applicable à la responsabilité pour les dettes successorales et à l’indivision successorale (article 23, paragraphe 2, points f et g).

40.  Certaines dérogations à l’unité de la loi applicable résultent des règles spéciales que le Règlement consacre aux dispositions à cause de mort (articles 24 à 27) ainsi qu’à quelques autres questions ponctuelles (articles 28 à 33). Qui plus est, une scission peut se produire par effet du renvoi (cf. article 34, nos 26 et s.).




B. La coïncidence entre la compétence et la loi applicable

41.  Les dispositions du Règlement sont conçues de manière à assurer que l’autorité chargée de la succession en vienne, dans la plupart des cas, à appliquer la loi du for (considérant 27)49. Tel est le cas lorsque la compétence juridictionnelle et la loi applicable reposent, toutes deux, sur le critère de la dernière résidence habituelle du de cujus (articles 4 et 21, paragraphe 1er). Cette concordance entre la compétence et la loi applicable est sans doute très appréciable, compte tenu des difficultés liées à la détermination et à l’application du droit étranger ; ceci est d’autant plus vrai que, dans le domaine successoral, les règles de fond vont souvent de pair avec la procédure, notamment lorsqu’il s’agit d’administrer et de liquider la succession.

42.  En dépit de cet objectif, les juridictions désignées par le Règlement devront, dans plusieurs hypothèses, statuer en application d’un droit étranger. Tel est le cas lorsque le défunt avait sa résidence habituelle dans un État tiers : les autorités de l’État de situation des biens, compétentes en vertu de l’article 10, devront souvent appliquer le droit de l’État de la résidence habituelle (article 21, paragraphe 1er), sous réserve de la clause d’exception (article 21, paragraphe 2) et du renvoi (article 34). Une dissociation entre compétence et loi applicable se produit également lors du choix de la loi par le de cujus (article 22) ; dans cette hypothèse, toutefois, la compétence peut être attribuée aux juridictions de l’État dont la loi a été choisie en application des mécanismes prévus aux articles 5 à 9.




C. La faveur pour l’anticipation successorale

43.  Un objectif important du Règlement est de rendre plus aisée la planification anticipée de la succession. Dans cette optique, l’admission du choix de la loi applicable constitue sans doute une innovation notable du Règlement ; le de cujus se voit reconnaître, en effet, la faculté de soumettre l’ensemble de sa succession à la loi de l’État dont il possède la nationalité au moment du choix ou au moment du décès (article 22, paragraphe 1er). Les avantages du choix en ce qui concerne la prévisibilité et la stabilité de la loi applicable à la succession font de celui-ci un important outil de planification. On regrettera, cependant, une certaine frilosité du législateur européen qui, par crainte d’abus, a limité l’éventail des options à la seule loi nationale du de cujus.

44.  Outre le choix de loi, les articles relatifs à la recevabilité et à la validité des dispositions à cause de mort sont également l’expression d’un esprit très favorable à l’anticipation successorale. En prévoyant le rattachement des dispositions à cause de mort à la loi successorale « hypothétique », à savoir la loi qui aurait été applicable à la succession du de cujus si ce dernier était décédé le jour de l’établissement de la disposition (articles 24, paragraphe 1er, et 25, paragraphes 1er et 2), le Règlement vise à éviter qu’un changement de résidence habituelle porte atteinte à la validité d’une disposition antérieure, qui était conforme à la loi de l’ancienne résidence habituelle. En outre, la recevabilité et la validité des dispositions à cause de mort peuvent être soumises, par un choix de loi, à la loi nationale du de cujus et, dans le cas d’un pacte successoral bilatéral, à la loi nationale de l’une des personnes dont la succession est concernée (articles 24, paragraphe 2, et 25, paragraphe 3). La faveur pour les dispositions à cause de mort inspire, de manière encore plus évidente, les règles sur la validité formelle de celles-ci (article 27), calquées sur celles de la Convention de La Haye du 2 octobre 1961 sur la forme des testaments. Enfin, il convient de rappeler que les dispositions transitoires de l’article 83 visent également à garantir, aussi largement que possible, la validité des dispositions à cause de mort établies avant la date d’applicabilité du Règlement.




D. La coordination entre les systèmes nationaux

45.  Le souci de coordination a conduit le législateur européen à régler la litispendance, la connexité, ainsi que la reconnaissance et l’exécution des décisions et des transactions judiciaires. Ces règles sont calquées sur celles du Règlement Bruxelles I. Leur application aux procédures successorales est, certes, bienvenue, mais elle n’est pas sans difficulté, notamment en ce qui concerne les procédures gracieuses, très importantes en cette matière.

46.  Une avancée intéressante a été réalisée en ce qui concerne les actes authentiques établis dans un État membre. Contrairement à d’autres textes européens, ne prévoyant que l’exécution transfrontière de ces actes, le Règlement en prévoit également l’« acceptation ». Ce terme implique que les États membres sont désormais tenus de reconnaître à ces actes la même force probante dont ils jouissent dans l’État d’origine ou, du moins, « les effets les plus comparables » (article 59). À l’instar du certificat successoral européen, qui est également conçu comme un instrument de coopération, l’acceptation de ces actes devrait faciliter grandement les démarches des personnes prenant part à une succession transfrontière.

47.  La recherche de la coordination se manifeste également dans les relations avec les États tiers. Ainsi, concernant la loi applicable, un souci de cohérence conduit à prendre en compte, dans certaines hypothèses, les règles de droit international privé de la loi de la dernière résidence habituelle du défunt (cf. l’article 34, paragraphe 1er, et le considérant 57).

48.  Malheureusement, la recherche de la coordination avec les États tiers n’a pas été déterminante pour la réglementation des conflits de juridictions. En effet, certaines compétences prévues par le Règlement, notamment celles de l’article 10, paragraphe 1er, sont très étendues, ce qui risque de multiplier les procédures parallèles et les conflits positifs pouvant en résulter. Certes, la limitation de compétence de l’article 12 estompe quelque peu ce danger, mais il s’agit d’une règle purement facultative. En outre, en matière de litispendance et de reconnaissance de décisions, le souci de coordination du législateur européen s’arrête aux frontières externes de l’Union, les dispositions du Règlement n’étant applicables que dans les relations entre des États membres50. Ici, la coordination avec les États tiers repose donc entièrement sur les règles de droit commun des États membres. Il convient de noter que les conflits positifs de compétence, additionnés au refus de reconnaissance des décisions, aboutissent généralement à une scission de fait de la succession : les décisions rendues dans chaque État concerné ne produiront donc leur effet que sur les biens situés sur le territoire de cet État.






IV. L’interprétation du Règlement

49.  À l’instar de tout acte de droit européen, l’interprétation du Règlement relève de la compétence de la Cour de justice de l’Union européenne. Conformément à l’article 267 TFUE (ancien article 234 TCE), la Cour est compétente pour statuer, à titre préjudiciel, sur la validité et l’interprétation des actes pris par les institutions de l’Union. Lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction d’un État membre, cette juridiction peut, si elle estime qu’une décision est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de statuer sur cette question. La juridiction nationale saisie est tenue de saisir la Cour si ses décisions ne sont pas susceptibles de recours juridictionnel de droit interne.

50.  Les notions utilisées dans le Règlement doivent faire l’objet d’une interprétation uniforme et autonome, indépendante du droit des États membres, en tenant compte du contexte de la disposition et de l’objectif poursuivi par la réglementation en cause. Cela est évident pour les termes dont le Règlement donne, lui-même, une définition à son article 3 (cf. article 3, no 1). Mais une interprétation autonome doit également l’emporter, sous réserve des cas de renvoi exprès au droit des États membres (pour la notion de domicile, par exemple, aux articles 27, paragraphe 1er, deuxième alinéa, et 44), pour les notions qui ne sont pas spécifiquement définies, comme cela résulte de la jurisprudence constante de la Cour de justice51, y compris des arrêts relatifs à d’autres textes du droit international privé européen, tels que la Convention de Bruxelles et les Règlements Bruxelles I et Bruxelles IIbis 52. En effet, cette méthode découle des exigences tant de l’application uniforme du droit communautaire que du principe d’égalité53.
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Préambule



Règlement (UE) n o 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions, et l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral européen


LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 81, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission européenne,

vu l’avis du Comité économique et social européen [1],

statuant conformément à la procédure législative ordinaire [2],

considérant ce qui suit :

(1) L’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. En vue de l’établissement progressif de cet espace, l’Union doit adopter des mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur.

(2) Conformément à l’article 81, paragraphe 2, point c), du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ces mesures peuvent comprendre des mesures visant à assurer la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétence.

(3) Le Conseil européen, réuni à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, a approuvé le principe de reconnaissance mutuelle des jugements et des autres décisions émanant des autorités judiciaires en tant que pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière civile et a invité le Conseil et la Commission à adopter un programme de mesures destinées à mettre en œuvre ce principe.

(4) Un programme de mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale [3], commun à la Commission et au Conseil, a été adopté le 30 novembre 2000. Ce programme décrit les mesures relatives à l’harmonisation des règles de conflits de lois comme des mesures destinées à faciliter la reconnaissance mutuelle des décisions et prévoit l’élaboration d’un instrument en matière de testaments et successions.

(5) Le Conseil européen, réuni à Bruxelles les 4 et 5 novembre 2004, a adopté un nouveau programme, intitulé « Le programme de La Haye : renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne » [4]. Ce programme souligne la nécessité d’adopter un instrument en matière de successions, traitant notamment des questions de conflits de lois, de la compétence, de la reconnaissance mutuelle et de l’exécution des décisions dans le domaine des successions ainsi que d’un certificat successoral européen.

(6) Réuni à Bruxelles les 10 et 11 décembre 2009, le Conseil européen a adopté un nouveau programme pluriannuel intitulé « Le programme de Stockholm – une Europe ouverte et sûre qui sert et protège les citoyens » [5]. Dans ce programme, le Conseil européen estimait que la reconnaissance mutuelle devrait être étendue à des domaines encore non couverts, mais essentiels pour la vie quotidienne, tels que les successions et les testaments, tout en tenant compte des systèmes juridiques des États membres, y compris en matière d’ordre public, et des traditions nationales dans ce domaine.

(7) Il y a lieu de faciliter le bon fonctionnement du marché intérieur en supprimant les entraves à la libre circulation de personnes confrontées aujourd’hui à des difficultés pour faire valoir leurs droits dans le contexte d’une succession ayant des incidences transfrontières. Dans l’espace européen de justice, les citoyens doivent être en mesure d’organiser à l’avance leur succession. Les droits des héritiers et légataires, des autres personnes proches du défunt ainsi que des créanciers de la succession doivent être garantis de manière effective.

(8) Afin d’atteindre ces objectifs, le présent règlement devrait regrouper les dispositions sur la compétence, la loi applicable, la reconnaissance – ou, le cas échéant, l’acceptation – , la force exécutoire et l’exécution des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires ainsi que sur la création d’un certificat successoral européen.

(9) Le champ d’application du présent règlement devrait s’étendre à tous les aspects de droit civil d’une succession à cause de mort, à savoir tout mode de transfert de biens, de droits et d’obligations à cause de mort, qu’il s’agisse d’un acte volontaire de transfert en vertu d’une disposition à cause de mort ou d’un transfert dans le cadre d’une succession ab intestat.

(10) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux questions fiscales ni aux questions administratives relevant du droit public. Il appartient dès lors au droit national de déterminer, par exemple, comment sont calculés et payés les impôts et autres taxes, qu’il s’agisse d’impôts dus par la personne décédée au moment de son décès ou de tout type d’impôt lié à la succession dont doivent s’acquitter la succession ou les bénéficiaires. Il appartient également au droit national de déterminer si le transfert d’un bien successoral aux bénéficiaires en vertu du présent règlement ou l’inscription d’un bien successoral dans un registre peut, ou non, faire l’objet de paiement d’impôts.

(11) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux domaines du droit civil autres que les successions. Pour des raisons de clarté, le champ d’application du présent règlement devrait explicitement exclure une série de questions dont il pourrait être estimé qu’elles ont un lien avec les questions de succession.

(12) Ainsi, le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux questions ayant trait aux régimes matrimoniaux, y compris les conventions matrimoniales que connaissent certains systèmes juridiques, dès lors que celles-ci ne traitent pas de questions successorales, ni aux régimes patrimoniaux applicables aux relations réputées avoir des effets comparables à ceux du mariage. Les autorités chargées d’une succession donnée en vertu du présent règlement devraient néanmoins, en fonction de la situation, prendre en compte la liquidation du régime matrimonial ou d’un régime patrimonial similaire du défunt lors du calcul de la masse successorale et des parts respectives des différents bénéficiaires.

(13) Il convient également d’exclure du champ d’application du présent règlement les questions liées à la constitution, au fonctionnement et à la dissolution de trusts. Cela ne devrait pas s’entendre comme une exclusion générale des trusts. Dans le cas où un trust est constitué en vertu d’un testament ou de la loi en lien avec une succession ab intestat, la loi applicable à la succession en vertu du présent règlement devrait s’appliquer s’agissant de la dévolution des biens et de la vocation successorale des bénéficiaires.

(14) Les droits et biens créés ou transférés autrement que par succession, par exemple au moyen de libéralités, devraient également être exclus du champ d’application du présent règlement. Néanmoins, c’est la loi désignée par le présent règlement comme étant la loi applicable à la succession qui précise s’il convient que les libéralités ou autres formes de dispositions entre vifs qui donnent naissance à un droit réel avant le décès fassent l’objet d’un rapport ou d’une réduction aux fins du calcul des parts des bénéficiaires conformément à la loi applicable à la succession.

(15) Le présent règlement devrait permettre la création ou le transfert par succession d’un droit mobilier ou immobilier tel que prévu par la loi applicable à la succession. Il ne devrait toutefois pas porter atteinte au nombre limité (numerus clausus) de droits réels que connaît le droit national de certains États membres. Un État membre ne devrait pas être tenu de reconnaître un droit réel en rapport avec des biens situés dans cet État membre, s’il ne connaît pas un tel droit réel dans son droit.

(16) Afin de permettre toutefois aux bénéficiaires de jouir, dans un autre État membre, des droits qui ont été créés ou leur ont été transférés par succession, il convient que le présent règlement prévoie l’adaptation d’un droit réel inconnu à son équivalent le plus proche en vertu du droit de cet autre État membre. Dans le cadre de cette adaptation, il y a lieu de tenir compte des objectifs et des intérêts poursuivis par le droit réel en question et des effets qui y sont liés. Pour déterminer l’équivalent le plus proche du droit réel dans le droit national, les autorités ou les personnes compétentes de l’État dont la loi s’applique à la succession peuvent être contactées afin d’obtenir des informations complémentaires sur la nature et les effets de ce droit. À cette fin, il serait possible d’avoir recours aux réseaux existants dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile et commerciale, ainsi qu’à tout autre moyen disponible permettant de comprendre plus facilement la loi étrangère.

(17) L’adaptation d’un droit réel inconnu, expressément prévu par le présent règlement, ne devrait pas empêcher d’autres formes d’adaptation dans le cadre de l’application de ce règlement.

(18) Les exigences relatives à l’inscription dans un registre d’un droit immobilier ou mobilier devraient être exclues du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu (pour les biens immeubles, la lex rei sitae) qui devrait définir les conditions légales et les modalités de l’inscription, et déterminer quelles sont les autorités, telles que les responsables des cadastres ou les notaires, chargées de vérifier que toutes les exigences sont respectées et que les documents présentés ou établis sont suffisants ou contiennent les informations nécessaires. En particulier, les autorités peuvent vérifier que le droit du défunt sur les biens successoraux mentionnés dans le document présenté pour inscription est un droit qui est inscrit en tant que tel dans le registre ou qui a été attesté d’une autre manière conformément au droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu. Afin d’éviter la duplication des documents, les autorités chargées de l’inscription devraient accepter les documents rédigés par les autorités compétentes d’un autre État membre, dont la circulation est prévue par le présent règlement. En particulier, le certificat successoral européen délivré en vertu du présent règlement devrait constituer un document valable pour l’inscription de biens successoraux dans le registre d’un État membre. Cela ne devrait pas empêcher les autorités chargées de l’inscription de solliciter de la personne qui demande l’inscription de fournir les informations supplémentaires ou présenter les documents complémentaires exigés en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu, par exemple les informations ou les documents concernant le paiement d’impôts. L’autorité compétente peut indiquer à la personne demandant l’inscription la manière dont elle peut se procurer les informations ou les documents manquants.

(19) Les effets de l’inscription d’un droit dans un registre devraient également être exclus du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu qui devrait déterminer si l’inscription a un effet, par exemple, déclaratoire ou constitutif. Donc, dans le cas où, par exemple, l’acquisition d’un droit immobilier exige une inscription dans un registre en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu afin d’assurer l’effet erga omnes des registres ou de protéger les transactions juridiques, le moment de cette acquisition devrait être régi par le droit de cet État membre.

(20) Le présent règlement devrait respecter les différents systèmes de règlement des successions applicables dans les États membres. Aux fins du présent règlement, il convient dès lors de donner au terme « juridiction » un sens large permettant de couvrir, non seulement les juridictions au sens strict qui exercent des fonctions juridictionnelles, mais également les notaires ou les services de l’état civil dans certains États membres qui, pour certaines questions successorales, exercent des fonctions juridictionnelles au même titre que les juridictions, et les notaires et les professionnels du droit qui, dans certains États membres, exercent des fonctions juridictionnelles dans le cadre d’une succession donnée en vertu d’une délégation de pouvoirs accordée par une juridiction. Toutes les juridictions au sens du présent règlement devraient être liées par les règles de compétence prévues dans le présent règlement. Inversement, le terme « juridiction » ne devrait pas viser les autorités non judiciaires d’un État membre qui, en vertu du droit national, sont habilitées à régler les successions, telles que les notaires dans la plupart des États membres, lorsque, comme c’est généralement le cas, ils n’exercent pas de fonctions juridictionnelles.

(21) Le présent règlement devrait permettre à tous les notaires qui sont compétents en matière de successions dans les États membres d’exercer cette compétence. La question de savoir si les notaires d’un État membre donné sont ou non liés par les règles de compétence prévues dans le présent règlement devrait dépendre de la question de savoir s’ils relèvent ou non de la définition du terme « juridiction » aux fins du présent règlement.

(22) Les actes dressés par des notaires en matière de successions dans les États membres devraient circuler dans le cadre du présent règlement. Lorsque les notaires exercent des fonctions juridictionnelles, ils sont liés par les règles de compétence, et les décisions qu’ils rendent devraient circuler conformément aux dispositions relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions. Lorsque les notaires n’exercent pas des fonctions juridictionnelles, ils ne sont pas liés par les règles de compétence juridictionnelle et les actes authentiques qu’ils dressent devraient circuler conformément aux dispositions relatives aux actes authentiques.

(23) Compte tenu de la mobilité croissante des citoyens et afin d’assurer une bonne administration de la justice au sein de l’Union et de veiller à ce qu’un lien de rattachement réel existe entre la succession et l’État membre dans lequel la compétence est exercée, le présent règlement devrait prévoir que le facteur général de rattachement aux fins de la détermination, tant de la compétence que de la loi applicable, est la résidence habituelle du défunt au moment du décès. Afin de déterminer la résidence habituelle, l’autorité chargée de la succession devrait procéder à une évaluation d’ensemble des circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment de son décès, prenant en compte tous les éléments de fait pertinents, notamment la durée et la régularité de la présence du défunt dans l’État concerné ainsi que les conditions et les raisons de cette présence. La résidence habituelle ainsi déterminée devrait révéler un lien étroit et stable avec l’État concerné, compte tenu des objectifs spécifiques du présent règlement.

(24) Dans certains cas, il peut s’avérer complexe de déterminer la résidence habituelle du défunt. Un tel cas peut se présenter, en particulier, lorsque, pour des raisons professionnelles ou économiques, le défunt était parti vivre dans un autre État pour y travailler, parfois pendant une longue période, tout en ayant conservé un lien étroit et stable avec son État d’origine. Dans un tel cas, le défunt pourrait, en fonction des circonstances de l’espèce, être considéré comme ayant toujours sa résidence habituelle dans son État d’origine, dans lequel se trouvait le centre des intérêts de sa vie familiale et sociale. D’autres cas complexes peuvent se présenter lorsque le défunt vivait de façon alternée dans plusieurs États ou voyageait d’un État à un autre sans s’être installé de façon permanente dans un État. Si le défunt était ressortissant de l’un de ces États ou y avait l’ensemble de ses principaux biens, sa nationalité ou le lieu de situation de ces biens pourrait constituer un critère particulier pour l’appréciation globale de toutes les circonstances de fait.

(25) En vue de déterminer la loi applicable à la succession, l’autorité chargée de la succession peut, dans des cas exceptionnels où, par exemple, le défunt s’était établi dans l’État de sa résidence habituelle relativement peu de temps avant son décès et que toutes les circonstances de la cause indiquent qu’il entretenait manifestement des liens plus étroits avec un autre État, parvenir à la conclusion que la loi applicable à la succession ne devrait pas être la loi de l’État de résidence habituelle du défunt, mais plutôt celle de l’État avec lequel le défunt entretenait manifestement des liens plus étroits. Les liens manifestement les plus étroits ne devraient toutefois pas être invoqués comme facteur de rattachement subsidiaire dès que la détermination de la résidence habituelle du défunt au moment de son décès s’avère complexe.

(26) Aucune disposition du présent règlement ne devrait empêcher une juridiction d’appliquer les mécanismes destinés à lutter contre la fraude à la loi, par exemple dans le cadre du droit international privé.

(27) Les dispositions du présent règlement sont conçues pour assurer que l’autorité chargée de la succession en vienne, dans la plupart des cas, à appliquer son droit national. Le présent règlement prévoit dès lors une série de mécanismes qui entreraient en action dans les cas où le défunt avait choisi pour régir sa succession le droit d’un État membre dont il était un ressortissant.

(28) Parmi ces mécanismes devrait figurer celui permettant aux parties concernées de conclure un accord d’élection de for en faveur des juridictions de l’État membre de la loi choisie. Il faudrait préciser au cas par cas, en fonction notamment de la question couverte par l’accord d’élection de for, si l’accord devrait être conclu entre toutes les parties concernées par la succession ou si certaines d’entre elles pourraient accepter de soumettre une question spécifique à la juridiction choisie au cas où la décision de ladite juridiction sur ladite question n’affecterait pas les droits des autres parties à la succession.

(29) Si une procédure en matière de succession est engagée d’office par une juridiction, comme cela se produit dans certains États membres, cette juridiction devrait clore la procédure si les parties conviennent de régler la succession à l’amiable par voie extrajudiciaire dans l’État membre dont la loi avait été choisie. Lorsqu’une procédure en matière de succession n’est pas engagée d’office par une juridiction, le présent règlement ne devrait pas empêcher les parties de régler la succession à l’amiable par voie extrajudiciaire, par exemple devant un notaire, dans un État membre de leur choix, dans le cas où le droit de cet État membre le permet. Ce devrait être le cas même si la loi applicable à la succession n’est pas la loi de cet État membre.

(30) Afin de veiller à ce que les juridictions de tous les États membres puissent s’appuyer sur les mêmes motifs pour exercer leur compétence à l’égard de la succession de personnes n’ayant pas leur résidence habituelle sur le territoire d’un État membre au moment du décès, le présent règlement devrait dresser la liste exhaustive, dans l’ordre hiérarchique, des motifs pour lesquels cette compétence subsidiaire peut s’exercer.

(31) Afin de remédier tout particulièrement à des situations de déni de justice, il y a lieu de prévoir dans le présent règlement un forum necessitatis permettant à une juridiction d’un État membre, dans des cas exceptionnels, de statuer sur une succession qui présente un lien étroit avec un État tiers. Un tel cas exceptionnel pourrait exister lorsqu’une procédure se révèle impossible dans l’État tiers concerné, par exemple en raison d’une guerre civile, ou lorsqu’on ne peut raisonnablement attendre d’un bénéficiaire qu’il introduise ou conduise une procédure dans cet État. La compétence fondée sur le forum necessitatis ne pourrait cependant être exercée que si l’affaire présente un lien suffisant avec l’État membre de la juridiction saisie.

(32) Afin de faciliter la vie des héritiers et légataires résidant habituellement dans un autre État membre que celui dans lequel la succession est ou sera réglée, le présent règlement devrait permettre à toute personne ayant le droit, en vertu de la loi applicable à la succession, de faire des déclarations relatives à l’acceptation de la succession, d’un legs ou d’une réserve héréditaire ou à la renonciation à ceux-ci, ou une déclaration visant à limiter sa responsabilité à l’égard des dettes de la succession, de faire ces déclarations sous la forme prévue par la loi de l’État membre de sa résidence habituelle devant les juridictions dudit État membre. Cette disposition ne devrait pas empêcher de faire de telles déclarations devant d’autres autorités de cet État membre qui sont compétentes pour recevoir les déclarations en vertu du droit national. Les personnes qui choisissent de se prévaloir de la possibilité de faire une déclaration dans l’État membre de leur résidence habituelle devraient informer elles-mêmes la juridiction ou l’autorité qui est ou sera chargée de la succession de l’existence de telles déclarations dans le délai éventuellement fixé par la loi applicable à la succession.

(33) Une personne qui souhaite limiter sa responsabilité à l’égard des dettes de la succession ne devrait pas avoir la possibilité de le faire par une simple déclaration à cet effet devant les juridictions ou d’autres autorités compétentes de l’État membre de sa résidence habituelle lorsque la loi applicable à la succession exige qu’elle engage une procédure judiciaire spécifique, par exemple une procédure d’inventaire, devant la juridiction compétente. Une déclaration faite dans de telles circonstances par une personne dans l’État membre de sa résidence habituelle, sous la forme prévue par le droit de cet État membre, ne devrait dès lors pas être valable en la forme aux fins du présent règlement. De même, les actes introductifs d’instance ne devraient pas être considérés comme des déclarations aux fins du présent règlement.

(34) Dans l’intérêt du fonctionnement harmonieux de la justice, il conviendrait d’éviter que des décisions inconciliables soient rendues dans différents États membres. À cette fin, le présent règlement devrait prévoir des règles générales de procédure semblables à celles d’autres instruments de l’Union dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile.

(35) Parmi ces règles de procédure figure la règle de la litispendance qui entrera en jeu si la même affaire de succession est portée devant différentes juridictions de différents États membres. Cette règle déterminera alors la juridiction appelée à poursuivre le règlement de la succession.

(36) Étant donné que, dans certains États membres, les successions peuvent être réglées par des autorités non judiciaires telles que des notaires, qui ne sont pas liées par les règles de compétence en vertu du présent règlement, on ne peut exclure qu’une transaction extrajudiciaire à l’amiable et une procédure judiciaire ayant trait à la même succession ou deux transactions extrajudiciaires à l’amiable ayant trait à la même succession puissent être engagées parallèlement dans différents États membres. En pareil cas, il devrait appartenir aux parties impliquées, une fois qu’elles connaissent l’existence de procédures parallèles, de convenir entre elles de la manière de procéder. À défaut d’accord entre elles, il appartiendra aux juridictions compétentes en vertu du présent règlement de régler et de statuer sur la succession.

(37) Afin de permettre aux citoyens de profiter, en toute sécurité juridique, des avantages offerts par le marché intérieur, le présent règlement devrait leur permettre de connaître à l’avance la loi applicable à leur succession. Des règles harmonisées de conflits de lois devraient être introduites pour éviter des résultats contradictoires. La règle principale devrait assurer que la succession est régie par une loi prévisible, avec laquelle elle présente des liens étroits. Pour des raisons de sécurité juridique et afin d’éviter le morcellement de la succession, cette loi devrait régir l’ensemble de la succession, c’est-à-dire l’intégralité du patrimoine composant la succession, quelle que soit la nature des biens et indépendamment du fait que ceux-ci sont situés dans un autre État membre ou dans un État tiers.

(38) Le présent règlement devrait permettre aux citoyens d’organiser à l’avance leur succession en choisissant la loi applicable à leur succession. Ce choix devrait être limité à la loi d’un État dont ils possèdent la nationalité afin d’assurer qu’il existe un lien entre le défunt et la loi choisie et d’éviter que le choix d’une loi ne soit effectué avec l’intention de frustrer les attentes légitimes des héritiers réservataires.

(39) Le choix de la loi devrait être formulé de manière expresse dans une déclaration revêtant la forme d’une disposition à cause de mort ou résulter des termes d’une telle disposition. Le choix de la loi pourrait être considéré comme résultant d’une disposition à cause de mort dans le cas où, par exemple, dans sa disposition, le défunt avait fait référence à des dispositions spécifiques de la loi de l’État de sa nationalité ou dans le cas où il avait mentionné cette loi d’une autre manière.

(40) Le choix de la loi en vertu du présent règlement devrait être valable même si la loi choisie ne prévoit pas de choix de la loi en matière de succession. Il devrait toutefois appartenir à la loi choisie de déterminer la validité au fond de l’acte d’élection de la loi, c’est-à-dire si l’on peut considérer que la personne qui a choisi la loi savait ce qu’elle faisait en faisant ce choix et qu’elle avait consenti à le faire. Il devrait en aller de même pour l’acte visant à modifier ou à révoquer un choix de loi.

(41) Aux fins de l’application du présent règlement, la détermination de la nationalité ou des différentes nationalités d’une personne devrait être réglée comme une question préliminaire. La question de savoir si une personne doit être considérée comme ressortissant d’un État n’entre pas dans le champ d’application du présent règlement et relève du droit national, y compris, le cas échéant, de conventions internationales, dans le plein respect des principes généraux de l’Union européenne.

(42) La loi désignée comme la loi applicable à la succession devrait régir la succession depuis son ouverture jusqu’au transfert de la propriété des biens composant la succession aux bénéficiaires, tel que déterminé par ladite loi. Elle devrait inclure les questions liées à l’administration de la succession et à la responsabilité à l’égard des dettes de la succession. L’apurement des dettes de la succession peut, en fonction notamment de la loi applicable à la succession, prévoir la prise en compte du rang spécifique des créanciers.

(43) Les règles de compétence établies par le présent règlement peuvent, dans certains cas, conduire à une situation où la juridiction compétente pour statuer sur la succession n’appliquera pas sa propre loi. Lorsqu’une telle situation survient dans un État membre dont la loi prévoit la nomination obligatoire d’un administrateur de la succession, le présent règlement devrait autoriser les juridictions de cet État membre, lorsqu’elles sont saisies, à nommer un ou plusieurs administrateurs en vertu de leur propre loi. Ceci est sans préjudice du choix fait par les parties de régler la succession à l’amiable par la voie extrajudiciaire dans un autre État membre lorsque cette option est possible en vertu de la loi de cet État membre. Afin d’assurer une bonne coordination entre la loi applicable à la succession et la loi de l’État membre de la juridiction de nomination, il convient que cette juridiction nomme la ou les personnes habilitées à administrer la succession en vertu de la loi applicable à la succession, comme, par exemple, l’exécuteur du testament du défunt ou les héritiers eux-mêmes ou, si la loi applicable à la succession le requiert, un tiers administrateur. Dans des cas particuliers où leur loi l’exige, les juridictions peuvent cependant nommer un tiers en qualité d’administrateur même si la loi applicable à la succession ne le prévoit pas. En cas de nomination d’un exécuteur testamentaire par le défunt, cette personne ne peut être dépossédée de ses pouvoirs, à moins que la loi applicable à la succession n’autorise qu’il soit mis fin à son mandat.

(44) Les pouvoirs exercés par les administrateurs nommés dans l’État membre de la juridiction saisie devraient être les pouvoirs d’administration qu’ils sont habilités à exercer en vertu de la loi applicable à la succession. Ainsi, par exemple, si l’héritier est nommé administrateur, il devrait avoir, pour administrer la succession, les pouvoirs que conférerait ladite loi à un héritier. Lorsque les pouvoirs d’administration susceptibles d’être exercés en vertu de la loi applicable à la succession ne suffisent pas à préserver les biens successoraux ou à protéger les droits des créanciers ou d’autres personnes ayant garanti les dettes du défunt, le ou les administrateurs nommés dans l’État membre de la juridiction saisie peuvent, sur une base résiduelle, exercer les pouvoirs d’administration prévus à cette fin par la loi de cet État membre. Ces pouvoirs résiduels pourraient consister, par exemple, à établir la liste de l’actif et du passif de la succession, à informer les créanciers de l’ouverture de la succession et à les inviter à faire connaître leurs créances, ainsi qu’à prendre toutes les mesures provisoires ou conservatoires visant à préserver les biens successoraux. Les actes accomplis par un administrateur en vertu de ces pouvoirs résiduels devraient respecter la loi applicable à la succession en ce qui concerne le transfert de la propriété d’un bien successoral, y compris toute transaction conclue par les bénéficiaires avant la désignation de l’administrateur, la responsabilité à l’égard des dettes de la succession et les droits des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, le droit d’accepter la succession ou d’y renoncer. Ces actes pourraient, par exemple, concerner uniquement l’aliénation des biens ou le paiement des dettes lorsque ces mesures sont autorisées en vertu de la loi applicable à la succession. Lorsqu’en vertu de la loi applicable à la succession, la nomination d’un tiers administrateur modifie la responsabilité des héritiers, il convient de respecter cette modification de responsabilité.

(45) Le présent règlement ne devrait pas empêcher les créanciers, par exemple par l’intermédiaire d’un représentant, d’entreprendre des démarches complémentaires comme pourrait le prévoir le droit national, le cas échéant, conformément aux instruments de l’Union applicables en la matière, afin de protéger leurs droits.

(46) Le présent règlement devrait permettre la communication d’informations sur l’ouverture de la succession aux créanciers potentiels se trouvant dans d’autres États membres où se situent des biens. Dans le cadre de l’application du présent règlement, il convient dès lors d’envisager la possibilité d’instaurer un mécanisme, le cas échéant via le portail « e-Justice » pour permettre aux créanciers se trouvant dans d’autres États membres d’avoir accès aux informations pertinentes de manière à leur permettre de déclarer leurs créances.

(47) La loi applicable à la succession devrait déterminer qui sont les bénéficiaires d’une succession donnée. Dans la plupart des ordres juridiques, le terme « bénéficiaires » tend à englober les héritiers et les légataires ainsi que les héritiers réservataires, bien que, par exemple, la situation juridique des légataires ne soit pas la même selon les ordres juridiques. En vertu de certains ordres juridiques, le légataire peut recevoir une part directe dans la succession, alors que selon d’autres ordres juridiques, le légataire ne peut acquérir qu’un droit à faire valoir à l’encontre des héritiers.

(48) Afin de garantir la sécurité juridique pour les personnes souhaitant planifier leur succession à l’avance, le présent règlement devrait fixer une règle spécifique de conflit de lois concernant la recevabilité et la validité au fond des dispositions à cause de mort. Pour assurer une application uniforme de cette règle, il convient que le présent règlement énumère les éléments à prendre en compte comme relevant de la validité au fond. L’examen de la validité au fond d’une disposition à cause de mort peut aboutir à la conclusion que cette disposition à cause de mort n’a pas d’existence juridique.

(49) Un pacte successoral est un type de disposition à cause de mort dont la recevabilité et l’acceptation varient d’un État membre à l’autre. En vue de faciliter l’acceptation dans les États membres de droits successoraux acquis du fait d’un pacte successoral, il convient que le présent règlement détermine quelle loi doit régir la recevabilité de tels pactes, leur validité au fond et leurs effets contraignants entre les parties, y compris les conditions de leur dissolution.

(50) La loi qui, en vertu du présent règlement, régira la recevabilité et la validité au fond d’une disposition à cause de mort ainsi que, en ce qui concerne les pactes successoraux, les effets contraignants d’un tel pacte entre les parties, devrait être sans préjudice des droits de toute personne qui, en vertu de la loi applicable à la succession, peut prétendre à une réserve héréditaire ou jouit d’un autre droit dont elle ne peut être privée par la personne dont la succession est concernée.

(51) Dans le cas où il est fait référence, dans le présent règlement, à la loi qui aurait été applicable à la succession de la personne qui dispose, si elle était décédée le jour, selon le cas, de l’établissement de la disposition à cause de mort, de la modification ou de la révocation de la disposition, cette référence doit s’entendre comme étant une référence soit à la loi de l’État de la résidence habituelle de la personne concernée ce jour-là, soit, si la personne avait fait un choix de loi en vertu du présent règlement, à la loi de l’État de sa nationalité ce jour-là.

(52) La validité quant à la forme de toutes les dispositions à cause de mort établies par écrit devrait être réglementée par le présent règlement au moyen de règles qui soient compatibles avec celles de la convention de La Haye du 5 octobre 1961 sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires. Lorsqu’elle détermine si une disposition à cause de mort est valable en la forme en vertu du présent règlement, l’autorité compétente ne devrait pas prendre en considération la création frauduleuse d’un élément international en vue de contourner les règles relatives à la validité quant à la forme.

(53) Aux fins du présent règlement, toute disposition légale limitant les formes admises pour les dispositions à cause de mort en faisant référence à certaines qualités personnelles de la personne qui dispose telles que son âge, par exemple, devrait être considérée comme relevant du domaine de la forme. Cela ne devrait pas s’interpréter comme signifiant que la loi applicable à la validité quant à la forme d’une disposition à cause de mort au titre du présent règlement devrait déterminer si un mineur a ou non la capacité de disposer à cause de mort. Cette loi devrait uniquement déterminer si une qualité personnelle telle que, par exemple, la minorité devrait empêcher une personne d’effectuer une disposition à cause de mort sous une forme donnée.

(54) En raison de leur destination économique, familiale ou sociale, certains biens immobiliers, certaines entreprises et d’autres catégories particulières de biens font l’objet, dans l’État membre de leur situation, de règles spéciales imposant des restrictions concernant la succession portant sur ces biens ou ayant une incidence sur celle-ci. Le présent règlement devrait assurer l’application de ces règles spéciales. Toutefois, cette exception à l’application de la loi applicable à la succession requiert une interprétation stricte afin de rester compatible avec l’objectif général du présent règlement. Dès lors, ne peuvent être considérées comme des dispositions spéciales imposant des restrictions concernant la succession portant sur certains biens ou ayant une incidence sur celle-ci ni les règles de conflits de lois soumettant les biens immobiliers à une loi différente de celle applicable aux biens mobiliers, ni les dispositions prévoyant une réserve héréditaire plus importante que celle prévue par la loi applicable à la succession en vertu du présent règlement.

(55) En vue d’assurer un traitement uniforme de la situation dans laquelle l’ordre de décès de deux ou plusieurs personnes dont la succession serait régie par des lois différentes n’est pas connu, le présent règlement devrait prévoir une règle prévoyant qu’aucune de ces personnes défuntes ne devrait avoir de droits dans la succession de l’autre ou des autres.

(56) Dans certains cas, une succession peut se retrouver en déshérence. Ces cas sont réglés différemment selon les ordres juridiques. Certains de ceux-ci prévoient que l’État pourra revendiquer la qualité d’héritier à la succession en déshérence, indépendamment du lieu où les biens sont situés. Dans d’autres ordres juridiques, l’État ne pourra appréhender que les biens situés sur son territoire. Il convient dès lors que le présent règlement fixe une règle prévoyant que l’application de la loi applicable à la succession ne devrait pas empêcher un État membre d’appréhender, conformément à son propre droit, les biens situés sur son territoire. Cependant, pour éviter que cette règle ne soit préjudiciable aux créanciers de la succession, il y a lieu de l’assortir d’une réserve donnant la possibilité aux créanciers de faire valoir leurs créances sur l’ensemble des biens successoraux, indépendamment du lieu où ils se situent.

(57) Les règles de conflit de lois énoncées dans le présent règlement peuvent conduire à l’application de la loi d’un État tiers. Dans un tel cas, il convient de tenir compte des règles de droit international privé dudit État. Si ces règles prévoient le renvoi à la loi d’un État membre ou à la loi d’un État tiers qui appliquerait sa propre loi à la succession, il y a lieu d’accepter ce renvoi afin de garantir une cohérence au niveau international. Il convient toutefois d’exclure le renvoi lorsque le défunt avait fait un choix de loi en faveur de la loi d’un État tiers.

(58) Dans des circonstances exceptionnelles, des considérations d’intérêt public devraient donner aux juridictions et aux autres autorités compétentes des États membres chargées du règlement des successions la possibilité d’écarter certaines dispositions d’une loi étrangère lorsque, dans un cas précis, l’application de ces dispositions serait manifestement incompatible avec l’ordre public de l’État membre concerné. Néanmoins, les juridictions ou autres autorités compétentes ne devraient pas pouvoir appliquer l’exception d’ordre public en vue d’écarter la loi d’un autre État membre ou refuser de reconnaître – ou, le cas échéant, d’accepter – , ou d’exécuter une décision rendue, un acte authentique ou une transaction judiciaire d’un autre État membre, lorsque ce refus serait contraire à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en particulier à son article 21 qui interdit toute forme de discrimination.

(59) À la lumière de l’objectif général du présent règlement qui est la reconnaissance mutuelle des décisions rendues dans les États membres en matière de successions, indépendamment du fait que de telles décisions aient été rendues dans le cadre d’une procédure contentieuse ou gracieuse, le présent règlement devrait fixer des règles relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions qui soient semblables à celles d’autres instruments de l’Union adoptés dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile.

(60) Afin de prendre en compte les différents systèmes de règlement des successions dans les États membres, le présent règlement devrait assurer l’acceptation et la force exécutoire dans tous les États membres des actes authentiques en matière de succession.

(61) Les actes authentiques devraient avoir la même force probante dans un autre État membre que dans l’État membre d’origine ou les effets les plus comparables. Lors de la détermination de la force probante d’un acte authentique donné dans un autre État membre ou des effets les plus comparables, il convient de faire référence à la nature et à la portée de la force probante de l’acte authentique dans l’État membre d’origine. La force probante qu’un acte authentique donné devrait avoir dans un autre État membre dépendra dès lors de la loi de l’État membre d’origine.

(62) L’« authenticité » d’un acte authentique devrait être un concept autonome recouvrant des éléments tels que la véracité de l’acte, les exigences de forme qui lui sont applicables, les pouvoirs de l’autorité qui le dresse et la procédure suivie pour le dresser. Elle devrait également recouvrir les éléments factuels consignés dans l’acte authentique par l’autorité concernée, tels que le fait que les parties indiquées ont comparu devant ladite autorité à la date indiquée et qu’elles ont fait les déclarations qui y sont mentionnées. Une partie souhaitant contester l’authenticité d’un acte authentique devrait le faire devant la juridiction compétente de l’État membre d’origine de l’acte authentique en vertu de la loi dudit État membre.

(63) Les termes « actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique » devraient être interprétés comme faisant référence au contenu quant au fond consigné dans l’acte authentique. Les actes juridiques consignés dans un acte authentique pourraient être, par exemple, l’accord conclu entre les parties quant au partage ou à la répartition de la masse successorale, un testament, un pacte successoral ou toute autre déclaration de volonté. Les relations juridiques pourraient être, par exemple, la vocation successorale des héritiers et autres bénéficiaires établie au titre de la loi applicable à la succession, la détermination de leurs parts respectives, l’existence d’une réserve héréditaire ou tout autre élément établi au titre de la loi applicable à la succession. Une partie souhaitant contester les actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique devrait le faire devant les juridictions compétentes en vertu du présent règlement, qui devraient statuer sur cette contestation conformément à la loi applicable à la succession.

(64) Si une question relative aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique est soulevée de manière incidente dans le cadre d’une procédure devant une juridiction d’un État membre, celle-ci est compétente pour en connaître.

(65) Un acte authentique contesté ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine tant que le recours est pendant. Si le recours ne concerne qu’un élément spécifique lié aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans l’acte authentique, l’acte authentique en question ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine en ce qui concerne l’élément de la contestation, tant que le recours est pendant. Un acte authentique déclaré non valable à la suite d’un recours devrait cesser de produire toute force probante.

(66) Une autorité à laquelle seraient soumis deux actes authentiques incompatibles dans le cadre de l’application du présent règlement devrait examiner la question de savoir auquel, le cas échéant, il convient de donner la priorité, compte tenu des circonstances de l’espèce. Dans le cas où les circonstances ne permettent pas de déterminer à quel acte authentique il convient, le cas échéant, de donner la priorité, la question devrait être tranchée par les juridictions compétentes en vertu du présent règlement ou, lorsque la question est soulevée de manière incidente au cours d’une procédure, par la juridiction saisie de ladite procédure. En cas d’incompatibilité entre un acte authentique et une décision, il convient de tenir compte des motifs de non-reconnaissance des décisions prévus par le présent règlement.

(67) Afin de régler de manière rapide, aisée et efficace une succession ayant une incidence transfrontière au sein de l’Union, les héritiers, les légataires, les exécuteurs testamentaires ou les administrateurs de la succession devraient être à même de prouver facilement leur statut et/ou leurs droits et pouvoirs dans un autre État membre, par exemple dans un État membre où se trouvent des biens successoraux. À cette fin, le présent règlement devrait prévoir la création d’un certificat uniforme, le certificat successoral européen (ci-après dénommé « certificat ») qui serait délivré en vue d’être utilisé dans un autre État membre. Afin de respecter le principe de subsidiarité, ce certificat ne devrait pas se substituer aux documents internes qui peuvent exister à des fins similaires dans les États membres.

(68) L’autorité qui délivre le certificat devrait tenir compte des formalités requises pour l’inscription des biens immobiliers dans l’État membre qui tient le registre. À cette fin, le présent règlement devrait prévoir un échange d’informations sur ces formalités entre les États membres.

(69) Le recours au certificat ne devrait pas être obligatoire. Cela signifie que les personnes en droit de déposer une demande de certificat ne devraient pas avoir l’obligation de le faire, mais devraient être libres de recourir aux autres instruments mis à disposition dans le présent règlement (décisions, actes authentiques ou transactions judiciaires). Cependant, aucune autorité ou personne devant laquelle serait produit un certificat délivré dans un autre État membre ne devrait être en droit de demander la production d’une décision, d’un acte authentique ou d’une transaction judiciaire en lieu et place du certificat.

(70) Le certificat devrait être délivré dans l’État membre dont les juridictions sont compétentes en vertu du présent règlement. Il devrait appartenir à chaque État membre de déterminer, dans son droit interne, quelles sont les autorités compétentes pour délivrer le certificat, qu’il s’agisse de juridictions telles que définies aux fins du présent règlement ou bien d’autres autorités compétentes en matière de succession telles que, par exemple, les notaires. Il devrait également appartenir à chaque État membre de déterminer, dans son droit interne, si l’autorité émettrice peut faire appel, durant le processus de délivrance, à d’autres services compétents, par exemple des services compétents pour recueillir des déclarations solennelles en lieu et place d’un serment. Les États membres devraient communiquer à la Commission les informations pertinentes relatives à leurs autorités émettrices, de manière que ces informations soient rendues publiques.

(71) Le certificat devrait produire les mêmes effets dans tous les États membres. Il ne devrait pas être, en tant que tel, un titre exécutoire, mais devrait avoir une force probante et il devrait être présumé attester fidèlement de l’existence d’éléments qui ont été établis en vertu de la loi applicable à la succession ou en vertu de toute autre loi applicable à des éléments spécifiques, tels que la validité au fond des dispositions à cause de mort. La force probante du certificat ne devrait pas s’étendre aux éléments qui ne sont pas régis par le présent règlement comme la question de l’affiliation ou la question de l’appartenance d’un actif donné au défunt. Toute personne effectuant un paiement ou remettant un bien successoral à une personne indiquée dans le certificat comme étant en droit d’accepter ce paiement ou ce bien en qualité d’héritier ou de légataire devrait bénéficier d’une protection adéquate si elle a agi de bonne foi, en se fiant à l’exactitude des informations certifiées dans le certificat. La même protection devrait être accordée à toute personne qui, en se fiant à l’exactitude des informations certifiées dans le certificat, achète ou reçoit un bien successoral d’une personne indiquée dans le certificat comme étant en droit de disposer de ce bien. La protection devrait être assurée si des copies certifiées conformes toujours valables sont présentées. Il n’appartient pas au présent règlement de déterminer si l’acquisition de ce bien par un tiers est effective ou non.

(72) L’autorité compétente devrait délivrer le certificat sur demande. L’original du certificat devrait demeurer auprès de l’autorité émettrice, qui devrait en délivrer une ou plusieurs copies certifiées conformes au demandeur ou à toute autre personne justifiant d’un intérêt légitime. Cela ne devrait pas empêcher un État membre, en vertu de sa réglementation nationale en matière d’accès du public aux documents, d’autoriser la délivrance au public de copies du certificat. Le présent règlement devrait prévoir des voies de recours contre les décisions de l’autorité de délivrance, y compris les décisions de refus de délivrance d’un certificat. Lorsque le certificat est rectifié, modifié ou retiré, l’autorité émettrice devrait informer les personnes auxquelles des copies certifiées conformes ont été délivrées de manière à éviter une utilisation abusive de ces copies.

(73) Le respect des engagements internationaux souscrits par les États membres justifie que le présent règlement n’affecte pas l’application des conventions internationales auxquelles un ou plusieurs États membres sont parties au moment de l’adoption du présent règlement. En particulier, les États membres qui sont parties à la convention de La Haye du 5 octobre 1961 sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires devraient pouvoir continuer à appliquer les dispositions de cette convention au lieu de celles du présent règlement pour ce qui est de la validité quant à la forme des testaments et des testaments conjonctifs. La cohérence avec les objectifs généraux du présent règlement commande toutefois que le règlement prévale entre États membres sur les conventions conclues exclusivement entre deux États membres ou plus, dans la mesure où ces conventions concernent des matières régies par le présent règlement.

(74) Le présent règlement ne devrait pas empêcher les États membres qui sont parties à la convention du 19 novembre 1934 conclue entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède, qui comporte des dispositions de droit international privé relatives aux successions, aux testaments et à l’administration des successions, de continuer à appliquer certaines dispositions de ladite convention telle que révisée par l’accord intergouvernemental conclu entre les États parties à celle-ci.

(75) Afin de faciliter l’application du présent règlement, il convient de prévoir une obligation pour les États membres de communiquer certaines informations sur leur législation et leurs procédures concernant les successions dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale établi par la décision 2001/470/CE du Conseil [6]. Pour permettre la publication au Journal officiel de l’Union européenne, dans les délais impartis, de toutes les informations pertinentes pour l’application concrète du présent règlement, les États membres devraient également communiquer ces informations à la Commission avant que le règlement ne commence à s’appliquer.

(76) De la même manière, afin de faciliter l’application du présent règlement et pour permettre le recours aux technologies modernes de communication, il convient de prévoir des formulaires types pour les attestations à fournir en lien avec la demande de déclaration constatant la force exécutoire d’une décision, d’un acte authentique ou d’une transaction judiciaire et pour la demande d’un certificat successoral européen, ainsi que pour le certificat lui-même.

(77) Pour le calcul des périodes et délais prévus par le présent règlement, le règlement (CEE, Euratom) no 1182/71 du Conseil du 3 juin 1971 portant détermination des règles applicables aux délais, aux dates et aux termes [7] devrait s’appliquer.

(78) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent règlement, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission en ce qui concerne l’établissement et la modification ultérieure des attestations et des formulaires relatifs à la déclaration constatant la force exécutoire des décisions, des transactions judiciaires et des actes authentiques, ainsi qu’au certificat successoral européen. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission [8].

(79) Il convient d’avoir recours à la procédure consultative pour l’adoption d’actes d’exécution visant à établir et ensuite à modifier les attestations et les formulaires prévus au présent règlement conformément à la procédure prévue à l’article 4 du règlement (UE) no 182/2011.

(80) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir la libre circulation des personnes, l’organisation à l’avance par les citoyens de leur succession dans le cadre de l’Union et la protection des droits des héritiers, des légataires et des autres personnes proches du défunt, ainsi que des créanciers de la succession, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions et des effets du présent règlement, être mieux atteints au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du Traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(81) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Ce règlement doit être appliqué par les juridictions et autres autorités compétentes des États membres dans le respect de ces droits et principes.

(82) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 21 sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ces États membres ne participent pas à l’adoption du présent règlement et ne sont pas liés par celui-ci ni soumis à son application. Cela s’entend toutefois sans préjudice de la possibilité, pour le Royaume-Uni et l’Irlande, de notifier leur intention d’accepter le présent règlement après son adoption conformément à l’article 4 dudit protocole.

(83) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark, annexé au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption du présent règlement et n’est pas lié par celui-ci ni soumis à son application,

 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT […]





1.  Conformément à une pratique désormais bien établie en droit européen, le Règlement est introduit par un long préambule, composé de quatre-vingt-trois considérants. Sans être contraignante, cette partie de l’acte est riche d’indications et sera certainement un outil très important pour l’interprétation du nouvel instrument, d’autant que ce texte, comme les autres règlements européens et contrairement aux conventions internationales, n’est pas accompagné d’un rapport explicatif1.

2.  En droit européen, la fonction du préambule des actes de droit dérivé est essentiellement d’exposer les motifs de l’acte. En effet, en vertu de l’article 296, paragraphe 2, TFUE, tout acte de droit dérivé doit être motivé. Selon la Cour de justice, cela implique l’obligation d’indiquer « de façon claire et non équivoque les raisons sur lesquelles l’acte est fondé »2. Le préambule a justement « pour but de motiver de façon concise les dispositions essentielles du dispositif, sans en reproduire ou paraphraser le libellé »3. Dans la pratique européenne, cependant, ces lignes directrices ne sont pas toujours strictement respectées.

3.  Un bref examen du préambule du Règlement révèle que plusieurs considérants témoignent d’un véritable effort de motivation, dans la mesure où ils indiquent les objectifs poursuivis par le législateur européen4. Cependant, plusieurs considérants ne contiennent pas de véritables explications quant aux motifs ayant justifié l’adoption de certaines dispositions du Règlement, se limitant à paraphraser celles-ci ou à les présenter de manière axiomatique. Par ailleurs, plusieurs considérants dépassent la simple motivation. Souvent, ils ajoutent des précisions qui n’ont pas trouvé leur place dans les dispositions du Règlement, voire des indications quant à l’interprétation ou à l’application de celles-ci5.

4.  Contrairement aux dispositions des actes européens, le préambule est dépourvu de toute force obligatoire. En principe, les considérants « ne comportent pas de dispositions de caractère normatif ou de vœux politiques »6. Cependant, dans la jurisprudence européenne, ils sont souvent cités pour illustrer l’intention des institutions européennes et clarifier la portée des dispositions de l’acte. Cette fonction est particulièrement importante lorsque le préambule ajoute des indications interprétatives qui ne ressortent pas directement du texte des dispositions7.






1. C. NOURISSAT, in G. KHAIRALLAH et M. REVILLARD, p. 30.


2. C.J.C.E., 9 juillet 1969, Italie c. Commission, 1/69, Rec., 1969 p. 277, point 9.


3. Point 10 de l’Accord interinstitutionnel du 22 décembre 1998 sur les lignes directrices communes relatives à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire (1999/C 73/01), J.O. C 73 du 17 mars 1999, pp. 1 et s. Selon S. LEMAIRE, « Interrogations sur la portée juridique du préambule du règlement Rome I », D., 2008, p. 2157, le préambule est « destiné à informer, à expliquer et, le cas échéant, à justifier certaines dispositions sensibles du dispositif du texte ».


4. Ainsi, pour ne donner que quelques exemples, le considérant 7 explique de manière générale les motifs qui ont conduit à l’adoption du règlement ; le considérant 27 énonce l’objectif d’assurer autant que possible une coïncidence entre la compétence et la loi applicable ; le considérant 37 énonce l’objectif de prévisibilité qui justifie l’introduction de règles uniformes sur la loi applicable à la succession.


5. Ainsi, le considérant 16 précise le but et les modalités de l’adaptation des droits réels prévue à l’article 31 ; les considérants 23 à 25 contiennent des indications utiles pour la détermination de la résidence habituelle du de cujus et l’application de la clause d’exception de l’article 21, pararagraphe 2 ; le considérant 51 clarifie comment déterminer la loi applicable à la modification et à la révocation d’une disposition à cause de mort.


6. Point 10 de l’Accord interinstitutionnel du 22 décembre 1998, précité.


7. Parmi les nombreux exemples, nous rappellerons l’arrêt Seagon, dans lequel la Cour de justice s’est fondée sur le considérant 6 du règlement Insolvabilité pour admettre l’applicabilité de ce texte à une action révocatoire fondée sur l’insolvabilité, en dépit de l’absence de toute disposition expresse en ce sens : C.J.C.E., 12 février 2009, C-339/07, Seagon, Rec., 2009, p. I-767, point 20.











  

    

  


  Chapitre premier


  Champ d’application et définitions


  

    

      

        Article 1er. Champ d’application


        

          

            	

              1. Le présent règlement s’applique aux successions à cause de mort. Il ne s’applique pas aux matières fiscales, douanières et administratives.


            


            	

              2. Sont exclus du champ d’application du présent règlement :


              

                	

                  a) l’état des personnes physiques ainsi que les relations de famille et les relations réputées avoir des effets comparables en vertu de la loi applicable ;


                


                	

                  b) la capacité juridique des personnes physiques, sans préjudice de l’article 23, paragraphe 2, point c), et de l’article 26 ;


                


                	

                  c) les questions relatives à la disparition, à l’absence ou à la mort présumée d’une personne physique ;


                


                	

                  d) les questions liées aux régimes matrimoniaux et aux régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est applicable, sont réputées avoir des effets comparables au mariage ;


                


                	

                  e) les obligations alimentaires autres que celles résultant du décès ;


                


                	

                  f) la validité quant à la forme des dispositions à cause de mort formulées oralement ;


                


                	

                  g) les droits et biens créés ou transférés autrement que par succession, par exemple au moyen de libéralités, de la propriété conjointe avec réversibilité au profit du survivant, de plans de retraite, de contrats d’assurance et d’arrangements analogues, sans préjudice de l’article 23, paragraphe 2, point i) ;


                


                	

                  h) les questions régies par le droit des sociétés, associations et personnes morales telles que les clauses contenues dans les actes constitutifs et dans les statuts de sociétés, d’associations et de personnes morales qui fixent le sort des parts à la mort de leurs membres ;


                


                	

                  i) la dissolution, l’extinction et la fusion de sociétés, d’associations et de personnes morales ;


                


                	

                  j) la constitution, le fonctionnement et la dissolution des trusts ;


                


                	

                  k) la nature des droits réels ; et


                


                	

                  l) toute inscription dans un registre de droits immobiliers ou mobiliers, y compris les exigences légales applicables à une telle inscription, ainsi que les effets de l’inscription ou de l’absence d’inscription de ces droits dans un registre.


                


              


            


          


        


      


      Plan 


      

        	

          I. Observations générales 


        


        	

          II. Les successions à cause de mort 


        


        	

          III. L’exclusion des questions de droit public 


        


        	

          IV. Les matières exclues


          

            	

              A.  L’état des personnes et les relations de famille 


            


            	

              B.  La capacité juridique des personnes 


            


            	

              C. La disparition, l’absence et la mort présumée d’une personne physique 


            


            	

              D. Le régime matrimonial et les conséquences patrimoniales des autres relations comparables au mariage 


            


            	

              E. Les obligations alimentaires 


            


            	

              F. Les dispositions à cause de mort formulées oralement 


            


            	

              G. Les libéralités et les autres transferts hors succession


              

                	

                  1) Observations générales 


                


                	

                  2) Les libéralités


                  

                    	

                      a) Les libéralités entre vifs 


                    


                    	

                      b) La donation à cause de mort 


                    


                    	

                      c) La donation-partage 


                    


                    	

                      d) La donation au dernier vivant 


                    


                  


                


                	

                  3) La propriété conjointe avec réversibilité au profit du survivant 


                


                	

                  4) Les contrats d’assurance et les plans de retraite avec clause bénéficiaire 


                


                	

                  5) Les autres arrangements analogues 


                


              


            


            	

              H. Les questions régies par le droit des sociétés, associations et personnes morales 


            


            	

              I.  La dissolution, l’extinction et la fusion de sociétés d’associations et de personnes morales 


            


            	

              J. La constitution, le fonctionnement et la dissolution des trusts


              

                	

                  1) Observations introductives 


                


                	

                  2) Le rattachement autonome du trust 


                


                	

                  3) Les limites au rattachement autonome


                  

                    	

                      a) Le trust testamentaire 


                    


                    	

                      b) Les trusts révocables renfermant des dispositions post mortem 


                    


                    	

                      c) La réduction et le rapport des dispositions en faveur d’un trust 


                    


                  


                


              


            


            	

               K. La nature des droits réels


              

                	

                  1) Acquisition d’un droit réel 


                


                	

                  2) Détermination du contenu et des effets des droits réels 


                


              


            


            	

              L. Les inscriptions dans un registre4


              

                	

                  1) Les registres visés 


                


                	

                  2) Les questions exclues du Règlement


                  

                    	

                      a) Les exigences légales 


                    


                    	

                      b) Les effets 


                    


                  


                


              


            


          


        


      


      

        I. Observations générales


        1.  L’article 1er définit le champ d’application matériel du Règlement. À l’instar d’autres instruments du droit international privé européen (les Règlements Bruxelles I, Bruxelles IIbis, Rome I et Rome II, par exemple), il le fait en deux étapes. Le paragraphe 1er décrit d’abord le champ d’application de manière générale, se référant aux aspects civils du droit des successions à cause de mort. La portée exacte du texte est ensuite affinée par le paragraphe 2, qui contient une liste des matières exclues.


        2.  Afin de garantir une application uniforme du Règlement, les notions utilisées à l’article 1er, comme les autres notions figurant dans le texte, doivent faire l’objet d’une interprétation uniforme et autonome, indépendante du droit des États membres (cf. Introduction, 49-50).


      


      

        II. Les successions à cause de mort


        3.  Le Règlement s’applique aux successions à cause de mort. Selon la définition de l’article 3, paragraphe 1er, point a, ce terme recouvre « toute forme de transfert de biens, de droits et d’obligations à cause de mort, qu’il s’agisse d’un acte volontaire de transfert en vertu d’une disposition à cause de mort ou d’un transfert dans le cadre d’une succession ab intestat » (les mêmes termes se retrouvent au considérant 9). Cette définition de la succession à cause de mort correspond largement à celle qui est retenue dans la plupart des systèmes nationaux. Ses contours sont précisés par les autres définitions contenues à l’article 3 (notamment la définition de disposition à cause de mort, cf. article 3, nos 5-6), mais également par les indications relatives à la portée de la loi applicable à la succession et aux actes à cause de mort aux articles 23 et suivants ; par ailleurs, les limites de la notion de succession résultent également de la liste des matières exclues à l’article 1er, paragraphe 2.


        4.  Le champ d’application du Règlement est très large. Il englobe la plupart des questions qui, dans le droit interne des États membres, sont généralement qualifiées de successorales, à l’exception de quelques aspects très ponctuels (telle la forme des dispositions à cause de mort formulées oralement, article 1er, paragraphe 2, point f). Comme l’indique le considérant 9, le champ d’application de ce texte « devrait s’étendre à tous les aspects de droit civil d’une succession à cause de mort ».


        5.  En revanche, cet instrument n’entend pas couvrir les matières n’entrant pas dans le statut successoral, tels l’état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les obligations alimentaires, les droits réels, les libéralités entre vifs et d’autres actes de transfert de la propriété de nature non successorale (donation, trusts, etc.), le droit des sociétés, des associations et d’autres personnes morales. Toutes ces questions, mentionnées pour la plupart dans la liste des matières exclues à l’article 1er, paragraphe 2, restent donc soumises à d’autres règlements européens ou, à défaut, aux règles de droit international privé de source nationale ou conventionnelle en vigueur dans les États membres.


      


      

        III. L’exclusion des questions de droit public


        6.  À l’instar d’autres instruments européens en matière de droit international privé, le Règlement ne s’applique qu’à des questions relevant du droit privé, à l’exclusion du droit public et du droit pénal. Comme le précise le considérant 9, son champ d’application s’étend « à tous les aspects de droit civil d’une succession à cause de mort ». En outre, l’article 1er, paragraphe 1er, reprend la formule, désormais classique, adoptée dans d’autres règlements, précisant que ce texte « ne s’applique pas aux matières fiscales, douanières et administratives » ; cette exclusion figure telle quelle à l’article 1er des Conventions de Bruxelles et de Lugano ainsi qu’à l’article 1er des Règlements Bruxelles I, Rome I et Rome II.


        7.  La délimitation des aspects de droit civil peut s’inspirer de la jurisprudence de la Cour de justice relative aux autres instruments européens. Comme il a été précisé en relation avec la Convention de Bruxelles, le litige concerne la matière civile tant qu’il ne comporte pas « l’intervention d’une autorité publique qui a agi dans l’exercice de la puissance publique »1. Il convient de noter, cependant, que le Règlement contient une disposition (l’article 33) régissant le droit de l’État membre ou d’une autre institution désignée par la loi d’un État membre de s’approprier les biens successoraux en déshérence se trouvant sur son territoire, y compris lorsque ce droit est l’expression des prérogatives souveraines de l’État concerné.


        8.  En relation avec les successions, l’exclusion du droit fiscal est particulièrement importante. Ainsi, comme le précise le considérant 10, « il appartient […] au droit national de déterminer, par exemple, comment sont calculés et payés les impôts et autres taxes, qu’il s’agisse d’impôts dus par la personne décédée au moment de son décès ou de tout type d’impôt lié à la succession dont doivent s’acquitter la succession ou les bénéficiaires. Il appartient également au droit national de déterminer si le transfert d’un bien successoral aux bénéficiaires en vertu du présent règlement ou l’inscription d’un bien successoral dans un registre peut, ou non, faire l’objet de paiement d’impôts ». Dès lors, la délimitation du champ d’application des règles concernant l’impôt sur les successions et d’autres droits de mutation demeure du ressort des lois des États membres et des conventions bilatérales contre les doubles impositions. Cependant, des limites résultent des principes du droit européen, notamment de la libre circulation des capitaux2. Le Règlement n’a qu’un impact indirect sur les questions fiscales, dans la mesure où il permet, en désignant la loi applicable aux aspects de droit civil de la succession, de déterminer les successibles et leur part.


      


    


  






IV. Les matières exclues

9.  Après avoir défini en termes généraux le domaine d’application du Règlement au paragraphe 1er, l’article 1er, paragraphe 2, énumère une série de matières exclues. Pour la plupart il s’agit de matières qui ne sont pas qualifiées de successorales et qui seraient donc de toute manière en dehors du champ d’application tel que défini au paragraphe 1er ; en large mesure, la liste n’a dès lors pas d’autre effet que de préciser la portée de l’expression « successions à cause de mort » utilisée au paragraphe 1er. Parmi les questions exclues, il n’y en a que quelques-unes ayant (ou pouvant avoir) un caractère successoral (la validité formelle des dispositions à cause de mort formulées oralement, éventuellement la validité et les effets de certains mode de transmission, tels que les trusts testamentaires ou d’autres « will substitutes », cf. nos 40-44, 60-62, 90-93).

10.  La liste des matières exclues à l’article 1er, paragraphe 2 se veut exhaustive (l’adverbe « notamment » n’y figure pas, contrairement à l’article 23, paragraphe 2). Cependant, il ne faut pas oublier que ces exclusions ne constituent que des limitations négatives du champ d’application du Règlement, celui-ci étant défini en premier lieu par la notion positive de succession à cause de mort. Dès lors, des questions n’ayant pas une nature successorale sont en dehors du champ d’application du Règlement quand bien même elles ne sont pas mentionnées au paragraphe 2. Ainsi, la détermination des droits et des obligations faisant partie de la masse successorale, même si elle ne figure pas sur la liste de l’article 1er, paragraphe 2, n’est pas une question de droit successoral ; en effet, s’agissant de définir la composition du patrimoine du défunt au moment de l’ouverture de la succession, il faut consulter les lois qui régissent les différents biens et droits uti singuli 3. Dès lors, la question de savoir si le défunt était titulaire d’un droit réel sur un bien corporel (meuble ou immeuble) dépend normalement de la loi du lieu de situation de ce bien ; de même, la titularité des créances et d’autres droits incorporels dépend de la loi qui les régit (la loi applicable au contrat, à l’acte illicite, aux droits de propriété intellectuelle, etc.). Quant à l’existence d’une dette du défunt, elle est régie par la loi qui était applicable, avant le décès, au rapport entre le de cujus et son créancier. En revanche, les dettes de la succession (les frais funéraires par exemple) sont régies par la loi applicable à celle-ci, car elles naissent après le décès et trouvent leur fondement dans le règlement de la succession.

11.  Les matières énumérées à l’article 1er, paragraphe 2, sont exclues du domaine d’application du Règlement. Cela signifie que les États membres ne sont pas tenus d’appliquer le Règlement dans ces matières. Cependant, rien n’interdit à un État membre d’appliquer les dispositions du Règlement de manière autonome dans l’une ou l’autre des matières énumérées, si la question doit, selon sa loi, être qualifiée de successorale. Ce procédé est tout à fait légitime du point de vue européen, car les États membres restent libres de régler à leur guise les matières exclues du champ d’application des textes de droit dérivé. Du reste, elle a déjà été utilisée pour d’autres instruments européens dans le domaine du droit international privé, notamment la Convention de Rome4. Pareille extension unilatérale du champ d’application des règles de sources européennes peut se faire par voie législative ou jurisprudentielle. En relation avec les matières exclues par le Règlement, elle peut se justifier, par exemple, pour déterminer le régime de certains actes de transfert patrimonial hors succession (cf. nos 43, 53, 56, 92, 97).


A. L’état des personnes et les relations de famille

12.  Le Règlement n’entend pas régir l’état des personnes et les relations de famille. Il n’est donc applicable ni aux questions relatives à la célébration et à la dissolution du mariage ou du partenariat, ni à l’établissement de la filiation ou à l’adoption, pas plus qu’aux relations entre les membres d’une famille. Les seuls textes de source européenne ayant un impact sur certaines de ces questions sont les Règlements Bruxelles IIbis et Rome III : le premier régit la compétence judiciaire et la reconnaissance des décisions relatives à la désunion matrimoniale et à la responsabilité parentale, le second détermine (dans les quatorze États dans lesquels il est en vigueur5) la loi applicable au divorce et à la séparation de corps. Les autres questions relatives à l’état des personnes et aux relations de famille sont régies, pour l’heure, par les règles de conflit de droit commun en vigueur dans les États membres, y compris les conventions internationales conclues avec des États tiers. Les solutions ne sont pas uniformes, certains États membres soumettant ces questions à la loi nationale de la ou des personnes concernées, d’autres privilégiant la loi de l’État de leur domicile ou de leur résidence habituelle.

13.  Certaines règles de droit successoral supposent l’existence de liens familiaux entre le de cujus et les bénéficiaires de la succession (la qualité de descendant, d’ascendant, de conjoint, de partenaire, etc.). En droit comparé, il est très largement admis que l’existence de ces liens ne dépend pas directement de la loi successorale, mais constitue une question préalable par rapport au règlement de la succession. Le Règlement suit également cette approche en prévoyant que l’état des personnes ainsi que les relations de famille sont exclus de son champ d’application.

14.  L’exclusion vaut également pour les relations réputées avoir, en vertu de la loi qui leur est applicable, des effets comparables aux relations de famille. Cette référence concerne les nouveaux modes d’organisation des relations personnelles qui peuvent, dans certains droits, ne pas être entièrement assimilées aux relations de famille, tout en ayant des effets comparables à celles-ci. Il s’agit notamment des différentes formes de partenariat ou d’union libre, entre personnes du même sexe ou de sexes différents, qui sont reconnus de manière encore peu homogène dans les différents États membres.

15.  Compte tenu de l’exclusion de l’état des personnes et des relations familiales (ou comparables) du champ d’application du Règlement et de l’absence, pour l’heure, d’autres instruments européens applicables dans ces matières, le rattachement des questions préalables dépend très largement des règles de conflit de droit commun en vigueur dans les États membres. Dans le droit de la plupart des États membres, la loi ne précise pas la méthode à suivre pour déterminer la loi applicable aux questions préalables, mais la jurisprudence a tendance à soumettre ces questions à un rattachement indépendant (ou autonome) de la loi successorale6. Selon cette approche, la question préalable doit être tranchée conformément à la loi qui serait applicable en vertu des règles de conflit de l’État du for si cette question se posait à titre principal ; il s’agit notamment de la loi qui, dans l’État du for, est applicable, selon le cas, au mariage, à la filiation ou à l’adoption. En vertu de cette approche, la question de l’existence d’un mariage ou d’une autre relation familiale est toujours résolue, dans l’État du for, en application de la même loi, quel que soit le contexte (successoral ou autre) dans lequel la question se pose. L’uniformité des solutions est ainsi garantie au plan interne. Cependant, l’uniformité n’est pas assurée au plan international ; en effet, les juridictions des différents États membres concernés par une succession peuvent aboutir à des solutions divergentes quant à l’existence de la relation familiale et au règlement de la succession, et ce en dépit de l’application d’une seule et même loi successorale7.

16.  Selon un autre courant, inspiré par la doctrine germanique, les questions préalables devraient – au moins dans certains cas – être rattachées de manière dépendante (ou accessoire) à la loi applicable à la succession, y compris à ses règles de droit international privé8. Le mérite de cette solution est la promotion de l’uniformité internationale des décisions ; en effet, la question préalable est dans ce cas résolue comme elle le serait dans l’État dont la loi régit la succession, et ce quelle que soit la juridiction saisie. Pour cette raison, des voix s’élèvent en doctrine en faveur du rattachement dépendant des questions préalables dans le cadre du droit international privé européen, notamment en matière successorale9. Cependant, les institutions européennes n’ont pas souhaité consacrer cette solution dans le Règlement.

17.  Sous l’empire du Règlement, les juridictions des États membres restent libres de choisir un rattachement indépendant ou dépendant. Dans le premier cas, les questions préalables seront régies par les règles de conflit en vigueur dans l’État du for (y compris les traités internationaux ratifiés par cet État. En revanche, si la juridiction saisie opte pour un rattachement dépendant, la résolution de la question préalable dépendra des règles de conflit en vigueur dans l’État dont la loi est désignée par le Règlement pour régir la succession. Pour certaines questions, il est également envisageable d’appliquer de manière alternative les deux méthodes afin de favoriser un certain résultat matériel (l’établissement de la filiation, par exemple)10.

18.  Quelle que soit l’approche choisie, le résultat sera le même lorsque la succession est régie par la loi interne de la juridiction saisie (dans cette hypothèse, en effet, les règles de conflit du for en matière de mariage, filiation, adoption, etc. sont de toute manière déterminantes). La question ne revêt donc une importance pratique que si la succession est régie par une loi étrangère (en vertu d’un choix de loi, par exemple). Il convient de noter que, lorsque la loi successorale a été choisie, l’adoption d’un rattachement dépendant a pour conséquence que le de cujus peut indirectement influer sur la résolution de la question préalable, et donc sur l’existence ou l’inexistence du lien de famille contesté (alors qu’un choix de la loi applicable est normalement exclu en ce qui concerne les relations de famille). Cela nous porte à considérer que, au moins dans ce cas, le rattachement indépendant devrait être privilégié.

Cas 1 – Un ressortissant allemand décède en ayant sa dernière résidence habituelle en Italie. Parmi les personnes qui revendiquent sa succession, il y a un enfant né hors mariage, de nationalité allemande et résidant en Italie, dont la filiation est contestée. Supposons encore que la filiation soit établie selon la loi allemande et non selon la loi italienne. Si la succession est réglée en Italie en application de la loi italienne (ce qui est en principe le cas en vertu des articles 4 et 21, paragraphe 1er, du Règlement), l’existence du lien de filiation dépendra de la loi qui est applicable à la filiation en vertu des règles italiennes de droit international privé, à savoir la loi nationale de l’enfant11 (ici la loi allemande, sous réserve d’un renvoi). Peu importe que la question préalable soit rattachée de manière indépendante ou dépendante, car la loi successorale est la loi du for. En revanche, si le de cujus soumet sa succession à la loi allemande (en vertu de l’article 22 du Règlement), et si les juridictions italiennes optent pour un rattachement dépendant de la question préalable, l’existence de la filiation dépendra des règles de conflit allemandes, qui la soumettent à la loi de la résidence habituelle de l’enfant12 (ici, la loi italienne, sous réserve du renvoi). Par le biais du choix de la loi applicable à la succession, le de cujus aura pu déterminer indirectement la loi applicable à la filiation et faire en sorte que l’enfant ne participe pas à la succession. Bien évidemment, ce résultat peut être évité si les deux méthodes de rattachement sont appliquées de manière alternative afin de favoriser l’établissement de la filiation.




19.  Notons qu’une élection de for ou un déclinatoire de compétence en application des articles 5 ou 6 du Règlement peut également avoir un impact sur la manière de résoudre la question préalable, et donc sur la dévolution de la succession. Dès lors, cet aspect peut (et doit) également être pris en compte lorsque les parties souhaitent convenir d’une élection de for ou que la juridiction saisie envisage de se prévaloir du déclinatoire facultatif conformément à l’article 6, point a.

Cas 2 – Si dans le cas 1 les juridictions italiennes décident de décliner leur compétence en application de l’article 6, point a (ou si les parties à la procédure conviennent d’une élection de for), la question de l’existence du lien de filiation devra être résolue par les juridictions allemandes. Quelle que soit l’approche que celles-ci privilégient (rattachement indépendant ou dépendant), les règles de conflit allemandes en matière de filiation seront déterminantes et conduiront à l’application de la loi de la résidence habituelle de l’enfant (loi italienne, sous réserve du renvoi).







B. La capacité juridique des personnes

20.  Le Règlement n’est pas applicable à la capacité des personnes physiques (article 1er, paragraphe 2, point b, qui réserve cependant les articles 23, paragraphe 2, point c, et 26). Toutefois, le Règlement contient des règles spéciales concernant, d’une part, la capacité de succéder et, d’autre part, la capacité de disposer à cause de mort : la première est régie par la loi applicable à la succession (article 23, paragraphe 2, point c), la seconde par la loi applicable à la validité au fond de la disposition à cause de mort (article 26, point a).

21.  L’exclusion de l’article 1er, paragraphe 2, ne vaut donc que pour les questions générales de capacité de la personne (la capacité d’accepter ou de renoncer à la succession par exemple). En l’absence de règles de source européenne, ces questions sont régies, pour l’heure, par les règles de conflit de source nationale ou conventionnelle en vigueur dans chaque État membre. Certains droits nationaux soumettent ces questions à la loi nationale de la ou des personnes concernées, d’autres privilégient la loi de l’État de leur domicile ou de leur résidence habituelle.

22.  Malgré le silence du Règlement, il est clair que ce texte ne s’applique pas aux mesures de protection des incapables, notamment aux règles concernant la représentation de ceux-ci. La question se pose lorsqu’une personne incapable veut ou doit accomplir un acte relevant du droit successoral (établir une disposition à cause de mort, accepter ou répudier l’héritage ou un legs, instaurer une procédure dans le cadre du règlement de la succession, consentir à un partage à l’amiable, etc.). S’agissant d’un mineur, la compétence juridictionnelle ainsi que la reconnaissance des décisions relatives à la représentation légale sont régies, en ce qui concerne les conflits de juridiction, par le Règlement Bruxelles IIbis ; ces questions font également l’objet de la Convention de La Haye de 1996 sur la protection des mineurs, qui est désormais en vigueur dans la quasi-totalité des États membres et qui contient également des règles uniformes sur la détermination de la loi applicable13. S’agissant des adultes, les règles de droit commun sont applicables tout comme la Convention de La Haye de 2000 sur la protection des adultes, en vigueur dans quelques États membres14.




C. La disparition, l’absence et la mort présumée d’une personne physique

23.  La loi applicable à la succession, désignée par le Règlement, régit les causes, le moment et le lieu d’ouverture de la succession (article 23, paragraphe 2, point a). Parmi les causes d’ouverture, les droits nationaux comptent souvent, outre le décès du de cujus, la disparition, l’absence ou la mort présumée d’une personne physique. Si tel est le cas, cependant, les conditions de la disparition, de l’absence et de la mort présumée, notamment les modalités de constatation et de déclaration, sont exclues du champ d’application du Règlement ; elles relèvent donc des règles de conflit de source nationale ou conventionnelle en vigueur dans les États membres. Normalement ces questions sont soumises à la loi personnelle (loi de l’État national15 ou loi de l’État du domicile ou de la résidence habituelle de la personne concernée16). Malgré le silence du Règlement, la même solution s’applique probablement à la question de savoir si une personne est décédée et pour la détermination du moment de la mort (la définition de la mort cérébrale, par exemple) ; ces questions peuvent se poser à titre préalable par rapport au règlement de la succession, mais elles ne sont généralement pas qualifiées de questions successorales (cf. également article 23, nos 22 et s.)17.




D. Le régime matrimonial et les conséquences patrimoniales des autres relations comparables au mariage

24.  Pour les personnes mariées, la composition du patrimoine successoral dépend, dans les pays où le mariage a un impact sur la propriété des biens des époux, de la dissolution du régime matrimonial, et plus précisément de la détermination, parmi les biens du couple, de ceux appartenant au conjoint décédé. Il en va de même lorsque le de cujus est lié à un partenaire par une relation comparable au mariage (partenariat enregistré ou non, union libre, concubinage, etc.), si cette relation a également un impact sur la propriété des biens acquis par les partenaires (cf. le considérant 12). À l’instar des autres questions relatives à la composition du patrimoine successoral, la liquidation du régime matrimonial ou d’un régime patrimonial comparable est exclue du champ d’application du Règlement (article 1er, paragraphe 2, point d).

25.  Comme il est précisé au considérant 12, l’exclusion des régimes matrimoniaux et des régimes patrimoniaux similaires ne vaut pas uniquement pour les régimes institués par la loi, mais s’étend également aux « conventions matrimoniales que connaissent certains systèmes juridiques, dès lors que celles-ci ne traitent pas de questions successorales ». Pour le rattachement des avantages successoraux résultant d’un contrat de mariage, cf. no 28).

26.  Bien qu’elle soit exclue du champ d’application du Règlement, la liquidation du régime matrimonial ou d’un régime comparable doit souvent se faire, à titre préalable, lors du règlement de la succession. En l’absence de textes applicables de droit européen, cette question est régie, pour l’heure, par les règles de droit international privé en vigueur dans l’État membre du for, incluant les conventions internationales. Le texte le plus important en la matière est la Convention de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux régimes matrimoniaux, mais cette convention n’est en vigueur que dans trois États membres18. Ce texte permet le choix de la loi applicable au régime, y compris en cours de mariage (articles 3 et 6) ; à défaut de choix, la loi applicable est, en principe, la loi interne de l’État sur le territoire duquel les époux établissent leur première résidence habituelle après le mariage (article 4). Dans les États membres qui ne sont pas parties à la Convention de La Haye, la loi applicable au régime matrimonial est désignée par les règles de conflit de droit commun19. Celles-ci permettent généralement le choix de la loi applicable, bien que parfois de manière plus restrictive que la Convention (ainsi, certains États ne permettent pas le choix en cours de mariage). À défaut de choix, certains systèmes soumettent le régime à la loi de l’État de la résidence habituelle ou à la loi de l’État du domicile commun des époux, alors que d’autres privilégient la loi nationale commune ou la loi du lieu de situation des biens. En outre, des divergences importantes existent pour le cas de « conflit mobile » pouvant se produire en cours de mariage lors du transfert de la résidence habituelle ou du domicile des époux ou encore d’un changement de nationalité ; dans certains États, ces modifications n’affectent pas la loi applicable au régime, qui reste la même pendant toute la durée du mariage (immutabilité de la loi applicable), dans d’autres cependant elles comportent un changement, parfois rétroactif, de la loi applicable (mutabilité ex nunc ou ex tunc de la loi applicable). Quant aux conflits de juridictions, il n’y a pas d’uniformité non plus, le Règlement Bruxelles IIbis n’étant pas applicable aux effets patrimoniaux du mariage20.

27.  Cette situation pourrait bientôt changer, car la Commission européenne a présenté en mars 2011 deux propositions de règlement visant à uniformiser les règles de droit international privé relatives aux régimes matrimoniaux et aux conséquences patrimoniales des partenariats enregistrés21. À l’instar du Règlement, ces propositions couvrent l’ensemble des questions de droit international privé (compétence juridictionnelle, loi applicable, reconnaissance et exécution des décisions). Les deux textes proposés attribuent aux juridictions de l’État membre, qui sont saisies d’une demande relative à la succession, la compétence pour connaître des effets patrimoniaux du mariage et du partenariat en cas de décès (article 3 des deux propositions). En ce qui concerne la loi applicable, la proposition relative aux régimes matrimoniaux reconnaît largement l’autonomie des parties en offrant aux conjoints un large éventail d’options (article 16) et en permettant le choix de loi en cours de mariage (article 18). À défaut de choix, la loi applicable au régime est en principe celle de la première résidence habituelle commune des époux après le mariage (article 17) ; cette loi reste applicable en cas de changement subséquent de résidence. En revanche, la proposition relative aux partenariats enregistrés prévoit l’application impérative de la loi de l’État de l’enregistrement (article 15), sans donner aux partenaires la faculté d’opter pour la loi d’un autre État.

28.  La loi applicable au régime matrimonial (ou aux effets patrimoniaux d’une relation comparable au mariage) étant déterminée par d’autres critères que la loi régissant la succession, ces deux ensembles législatifs peuvent être soumis à deux (ou plusieurs) lois différentes. Dans ce cas, des problèmes de qualification peuvent surgir, notamment lorsque les règles prévues dans un système juridique se situent à la croisée des successions et des relations patrimoniales entre les époux. Les exemples sont nombreux ; ainsi, en droit allemand, le paragraphe 1371 BGB prévoit que la liquidation du régime légal de la participation aux bénéfices (Zugewinngemeinschaft) se fait, en cas de décès de l’un des conjoints, par le biais d’une augmentation d’un quart de la part successorale ab intestat du conjoint survivant (ce qu’on appelle la « solution successorale », « erbrechtliche Lösung »). Selon l’opinion majoritaire, cette règle relève du régime matrimonial et est donc applicable lorsque le droit allemand régit le régime matrimonial, quand bien même la succession du conjoint décédé est régie par une loi étrangère ; cependant, cette interprétation ne fait pas l’unanimité22. La qualification est également délicate pour la règle, prévue dans plusieurs systèmes de common law, en vertu de laquelle le testament est révoqué de plein droit lors du mariage subséquent du testateur ; compte tenu de sa fonction protectrice du conjoint, cette règle est considérée, en Angleterre et dans d’autres pays de common law, comme relevant des relations patrimoniales entre conjoints, alors qu’en droit américain elle est qualifiée de successorale en raison de son effet sur le testament23. Des questions de qualification se posent également pour les avantages successoraux consentis dans un contrat de mariage dans le cas du décès de l’un des conjoints24 ; certes, le Règlement n’est pas applicable aux conventions matrimoniales, mais uniquement à la condition que « celles-ci ne traitent pas de questions successorales » (cf. considérant 12). Une qualification successorale des avantages successoraux ne peut donc pas être écartée25. Dans tous ces cas, la qualification devra se faire, sous l’empire du Règlement, selon des critères autonomes, indépendants du droit interne des États membres26.

29.  La dissociation entre les lois applicables, respectivement, à la succession et au régime est parfois également à l’origine de résultats peu cohérents. Tel est le cas lorsque la loi de l’un des pays concernés attribue au conjoint survivant uniquement des droits successoraux alors que l’autre ne lui accorde que des prétentions au titre du régime. L’application conjointe de ces lois peut aboutir, suivant les cas, à un cumul ou à une lacune de protection. Seul le recours à des techniques d’adaptation ou à d’autres ajustements permet de corriger ces résultats27. Le Règlement ne prévoit pas de règles spécifiques, mais semble encourager le recours à l’adaptation, lorsqu’il précise, au considérant 12, que « [l]es autorités chargées d’une succession donnée en vertu du présent règlement devraient […], en fonction de la situation, prendre en compte la liquidation du régime matrimonial ou d’un régime patrimonial similaire du défunt lors du calcul de la masse successorale et des parts respectives des différents bénéficiaires ».

30.  Afin d’éviter ces difficultés, il est souhaitable que la succession et les relations patrimoniales entre les conjoints et les partenaires soient régies par une seule et même loi. Actuellement, cet objectif est loin d’être garanti, compte tenu des divergences existant entre le Règlement et les règles nationales applicables aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats. La situation s’améliorera après l’adoption des instruments européens proposés pour régir ces questions (cf. no 27) ; cependant, ces textes ne garantiront pas toujours la coordination souhaitable entre ces différents ensembles législatifs. Certes, l’admission du choix de la loi applicable au régime (articles 16 et 18 de la proposition sur les régimes), conjuguée à la possibilité de choisir la loi applicable à la succession (article 22 du Règlement successions), permettra souvent aux époux de soumettre à une seule loi l’ensemble des questions patrimoniales se posant après le décès. Toutefois, le choix de la loi applicable à la succession n’est permis par le Règlement qu’en faveur de la loi nationale ; cette restriction limite la possibilité pour les conjoints de se prévaloir de la large palette d’options prévues pour le régime (cf. no 27). Qui plus est, la loi applicable au régime à défaut de choix est, selon la proposition, celle de la première résidence habituelle commune après le mariage (article 17 de la proposition), alors que la succession est régie par la loi de la résidence habituelle du de cujus au moment du décès (article 21, paragraphe 1er, du Règlement) ; cette divergence conduira souvent, lors de transfert de la résidence habituelle des époux en cours de mariage, à l’application de deux lois différentes à la succession et au régime. Pareille dissociation se produira également pour les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, ceux-ci étant soumis, selon la proposition de 2011 (article 15) à la loi de l’État de l’enregistrement ; de plus, ici l’unité ne pourra pas être rétablie par un choix de loi, celui-ci n’étant pas prévu dans la proposition de règlement relatif aux partenariats. Compte tenu de ce qui précède, il est souhaitable que la coordination entre le Règlement et les textes proposés soit améliorée.




E. Les obligations alimentaires

31.  Les obligations alimentaires du de cujus sont également hors du champ d’application du Règlement (article 1er, paragraphe 2, point e). La plupart des questions de droit international privé relatives à ces obligations sont régies par le Règlement sur les aliments28, en vigueur dans tous les États membres à l’exception du Danemark. Ce texte est très complet, puisqu’il règle la compétence juridictionnelle, la litispendance et la connexité, tout comme la reconnaissance et l’exécution des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires, ainsi que la coopération entre les autorités centrales en vue du recouvrement des aliments. En ce qui concerne la loi applicable, le Règlement sur les aliments renvoie au Protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations alimentaires, qui a été ratifié par la Communauté européenne et rendu applicable à titre provisoire dans les États membres (à l’exception du Danemark et du Royaume-Uni qui ne sont pas liés par ce traité). Seule la reconnaissance des décisions rendues dans un État non membre relève encore des règles nationales de droit commun, sous réserve des traités internationaux (notamment les Conventions de La Haye sur la reconnaissance des décisions en matière d’obligations alimentaires de 1958 et de 1973, la Convention de La Haye sur le recouvrement international d’aliments de 2007 n’étant pour l’heure pas encore en vigueur).

32.  La loi applicable aux obligations alimentaires détermine si celles-ci survivent au décès du débiteur et à quelles conditions. Le cas échéant, le créancier d’aliments peut faire valoir ses prétentions à l’encontre de la succession ou des héritiers comme tout autre créancier du défunt. Cependant, les modalités de mise en œuvre de ces droits dans le cadre de la succession dépendront de la loi applicable à celle-ci. La loi successorale détermine notamment si les héritiers sont personnellement responsables pour cette dette et, une fois qu’ils l’ont réglée, s’ils ont un droit de recours contre leurs cohéritiers. Quant à la compétence juridictionnelle, elle n’est pas touchée par le décès : le créancier d’aliments pourra donc continuer à agir devant les tribunaux qui sont compétents pour connaître de sa créance, comme il pouvait le faire avant le décès ; en particulier, les règles de compétence du Règlement sur les aliments restent applicables.

33.  Si le Règlement sur les successions n’est pas applicable aux obligations alimentaires qui grevaient le défunt, il en va autrement des prétentions à caractère alimentaire résultant du décès. Plusieurs droits nationaux reconnaissent, en effet, à des proches du de cujus (y compris, parfois, des personnes qui dépendaient économiquement de lui tant qu’il était en vie) le droit d’agir pour demander des prestations patrimoniales à la charge de la succession, sous forme d’une pension, d’une somme forfaitaire ou d’un transfert en nature de biens successoraux déterminés. Il s’agit d’une modalité de protection des proches du de cujus typique de plusieurs ressorts de common law, dans lesquels elle pallie l’absence de réserve héréditaire (family provision ; cf. article 23, nos 90-91). Certains systèmes de civil law connaissent également un mécanisme similaire, tantôt à la place de la réserve (comme au Québec29), tantôt en faveur de personnes qui, dans certaines circonstances, ne peuvent pas réclamer une part réservataire (tel est le cas, en France, du conjoint survivant, celui-ci n’ayant pas droit à réserve lorsqu’il est en concours avec les descendants du défunt30). Ces obligations alimentaires post mortem ne sont pas des obligations du défunt qui survivent à son décès, mais des obligations (de la succession et/ou des héritiers, selon les cas) naissant après le décès et résultant de celui-ci. Comme en dispose l’article 23, paragraphe 2, point h, la loi applicable à la succession en vertu du Règlement régit, en effet, « les droits que les personnes proches du défunt peuvent faire valoir à l’égard de la succession ou des héritiers ». Dans la plupart des cas, ces droits remplissent une fonction analogue à la réserve ; dès lors, il est entièrement justifié qu’ils entrent dans le champ d’application du Règlement et qu’ils soient régis par la loi applicable à la succession.

34.  La distinction entre les obligations alimentaires envers le de cujus et celles résultant de son décès dépend d’un critère temporel. Si le de cujus était obligé de payer des aliments de son vivant, la survie de cette obligation dépend de la loi qui la régissait avant le décès. En revanche, la naissance d’une obligation de nature alimentaire à la charge de la succession ou des héritiers dépend de la loi applicable à la succession. En effet, il paraît impossible de se baser sur un critère de type fonctionnel, car toute obligation alimentaire (avant et après le décès) vise à garantir l’entretien du créancier ; le fait qu’elle remplace ou s’ajoute à d’autres droits successoraux de celui-ci ne paraît pas déterminant.




F. Les dispositions à cause de mort formulées oralement

35.  Le Règlement contient plusieurs articles concernant la loi applicable aux dispositions à cause de mort. Les articles 24 à 26 concernent la recevabilité ainsi que la validité au fond et certains effets de ces dispositions. L’article 27 régit la validité formelle des dispositions formulées par écrit. En revanche, le Règlement n’entend pas s’appliquer aux conditions de validité formelle des dispositions à cause de mort formulées oralement (article 1er, paragraphe 2, point f).

36.  Plusieurs droits permettent de prendre des dispositions à cause de mort, notamment des dispositions testamentaires, oralement. Dans la plupart des systèmes juridiques, cette possibilité n’est prévue que dans des circonstances extraordinaires, à savoir en cas d’urgence lorsque le testateur est empêché de tester sous une autre forme ; dans ce cas, le testament demeure valable pendant une période limitée. Plus rarement, la forme orale constitue une véritable alternative à la forme écrite (en droit autrichien, par exemple31). Quoi qu’il en soit, la loi entoure généralement les dispositions orales de précautions particulières, en exigeant non seulement la présence de témoins, mais, le plus souvent, une transcription écrite des déclarations du testateur, signée par les témoins.

37.  Les États ne connaissant pas la forme orale, ou la réservant à des circonstances extraordinaires, sont souvent réticents à reconnaître la validité des dispositions orales. Ainsi, la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 concernant les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires prévoit, à son article 10, une réserve permettant à chaque État contractant de ne pas reconnaître les dispositions testamentaires faites, en dehors de circonstances extraordinaires, en la forme orale par l’un de ses ressortissants n’ayant aucune autre nationalité ; plusieurs États contractants se sont prévalus de cette réserve et parmi ceux-ci quelques États membres de l’UE32. Une réserve n’étant pas possible dans le cadre du Règlement, les rédacteurs de ce texte ont préféré exclure la question de la validité formelle des dispositions orales de son champ d’application. Il convient de noter que cette exclusion va plus loin que la réserve de l’article 10 de la Convention de La Haye, et ce à deux égards : d’une part, elle n’est pas liée à la nationalité du de cujus ; d’autre part, elle vaut également pour les dispositions orales établies dans des circonstances extraordinaires, bien que cette possibilité soit assez largement reconnue en droit comparé.

38.  La conséquence de l’exclusion des dispositions formulées oralement est que la validité formelle de celles-ci continue à dépendre, même après l’entrée en vigueur du Règlement, des règles de conflit qui régissent, dans chaque État membre, la forme des dispositions à cause de mort. Ainsi, dans les États qui ont ratifié la Convention de La Haye de 1961 sans se prévaloir de la réserve de l’article 10, les dispositions orales continueront à bénéficier des rattachements alternatifs prévus par ce texte ; elles seront donc soumises à un traitement tout aussi favorable que celui réservé par l’article 27 du Règlement aux dispositions écrites. En revanche, les États contractants de la Convention ayant soulevé la réserve de l’article 10 refuseront probablement la reconnaissance des dispositions formulées oralement conformément à une loi étrangère en dehors de circonstances extraordinaires, du moins lorsque le de cujus était un ressortissant de l’État concerné. Enfin, les États membres non parties à la Convention de La Haye sont libres de continuer d’appliquer leurs règles de droit commun, ce qui leur permet, le cas échéant, de refuser la reconnaissance des dispositions formulées oralement. Dans un souci de cohérence, les juridictions de ces États pourraient également décider de manière autonome d’appliquer le Règlement à ces dispositions (cf. no 11).




G. Les libéralités et les autres transferts hors succession


1) Observations générales

39.  L’article 1er, paragraphe 2, point g, exclut du champ d’application du Règlement « les droits et biens créés ou transférés autrement que par succession ». Sur ce point, le Règlement reprend presque à la lettre l’article 1er, paragraphe 2, point d, de la Convention de La Haye du 1er août 1989 sur la loi applicable aux successions. Cette disposition est importante, car elle permet de mieux définir les contours de la notion de succession à cause de mort.

40.  Pour illustrer les hypothèses auxquelles il se réfère, l’article 1er, paragraphe 2, point g mentionne à titre d’exemple les droits créés ou transférés au moyen de libéralités, de la propriété conjointe avec réversibilité au profit du survivant, de plans de retraite et de contrats d’assurance. Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive, l’exclusion s’étendant également à tout autre « arrangement analogue ». Outre les actes expressément mentionnés, les droits nationaux connaissent, en effet, plusieurs « modes alternatifs » de transmission du patrimoine qui sont de plus en plus utilisés dans une optique de planification patrimoniale. La pratique est particulièrement riche dans les pays de common law dans lesquels les différentes techniques de transfert des biens « hors succession » ont généralement pour but d’échapper au formalisme de la procédure de « probate » ainsi qu’aux coûts engendrés par celle-ci (cf. article 23, nos 14, 69-70)33. Il convient de noter que les trusts, qui comptent eux aussi parmi les modes alternatifs de transmission du patrimoine, sont également exclus du domaine d’application du Règlement par la disposition spécifique de l’article 1er, paragraphe 2, point j.

41.  Les actes de transfert hors succession ne sont pas tous de la même nature. Il y a tout d’abord les libéralités entre vifs, qui portent sur des biens présents au moment de l’acte et produisent leurs effets avant l’ouverture de la succession. Ces actes sont régis par la loi qui leur est applicable (cf. no 46 et s.) et ne tombent sous l’emprise de la loi applicable à la succession que pour des questions très ponctuelles, notamment leur assujettissement à un rapport ou à une réduction (cf. nos 44, 48). En revanche, d’autres modalités de transfert hors succession partagent des traits communs avec les dispositions de dernière volonté ; c’est la raison pour laquelle, dans certains ressorts de common law, elles sont communément qualifiées de will substitutes 34. À l’intérieur de cette catégorie, une distinction est faite, par une partie de la doctrine nord-américaine, entre les véritables actes de nature testamentaire (pure will substitutes) et les actes qui, tout en ayant une fonction de transfert à cause de mort, ne peuvent pas être assimilés aux testaments (imperfect will substitutes)35. À l’instar du testament, les premiers laissent au disposant la pleine maîtrise de son patrimoine jusqu’au jour du décès ; celui-ci peut, en particulier, librement changer ou révoquer ses dispositions, les bénéficiaires n’ayant dès lors qu’une expectative de fait, non protégée par la loi (tel est le cas d’une assurance-vie avec clause bénéficiaire révocable, par exemple). En revanche, les seconds, tout en prenant effet au décès de leur auteur (ce qui les distingue des libéralités entre vifs), confèrent aux bénéficiaires une expectative de droit (en anglais on parle d’interest) à laquelle le disposant ne peut pas mettre fin de manière unilatérale (tel est le cas de la joint property, de la tontine, des clauses statutaires, etc.). Ce caractère irrévocable les rend plus proches d’un pacte successoral, étant précisé qu’ils produisent – comme les pure will substitutes – un transfert hors succession.

42.  Les droits nationaux ont, à l’égard de ces différentes catégories d’actes, des attitudes variées et pas toujours cohérentes. Ainsi, dans les pays qui interdisent les pactes sur succession future, certains actes susmentionnés tombent en principe sous le coup de cette prohibition ; d’autres sont en revanche validés par des dispositions spéciales (tel est souvent le cas des contrats d’assurance et des plans de retraite) ou grâce à une attitude bienveillante des tribunaux36. Dans d’autres systèmes nationaux, certains de ces actes sont assujettis, comme les donations à cause de mort (cf. nos 50-53), aux règles relatives aux dispositions de dernière volonté, en ce qui concerne leur validité formelle par exemple37. Aux États-Unis en revanche, les will substitutes ne sont généralement pas soumis aux conditions de forme des testaments, mais de plus en plus souvent assujettis à d’autres règles de droit successoral38. En Allemagne, les Rechtsgeschäfte unter Lebenden auf den Todesfall (§ 331 BGB) bénéficient d’un régime très favorable, ce qui est critiqué par une partie de la doctrine39.

43.  Compte tenu de leur exclusion du champ d’application du Règlement, ces différentes modalités de transfert tombent sous le coup des règles de conflit en vigueur dans chaque État membre, qu’elles soient de source européenne, conventionnelle ou interne. Les solutions ne sont pas toujours bien définies et peuvent différer de manière importante d’un État à l’autre. Malgré l’exclusion prévue à l’article 1er, paragraphe 2, point g, il est possible que, dans le droit commun de certains États membres, ces mécanismes ou certains d’entre eux (notamment ceux qui sont plus proches des actes de disposition à cause de mort, comme les pure will substitutes, cf. no 41) fassent l’objet d’une qualification successorale et soient donc soumis à la loi applicable à la succession (cf. no 62). Si tel est le cas, les juridictions de l’État concerné pourraient également décider de manière autonome de soumettre ces transferts aux dispositions du Règlement (cf. no 11).

44.  De toute manière, le Règlement (et la loi successorale que ce texte désigne) demeure sans doute applicable à certains aspects des transferts hors succession. Il est, en particulier, évident que ces transferts ne peuvent pas faire échec aux droits des héritiers réservataires, ni à d’autres règles impératives de la loi applicable à la succession visant la protection des proches du défunt. Ainsi, en cas de lésion de la réserve, le transfert peut faire l’objet d’une réduction. De même, ces transferts n’échappent pas au rapport successoral dans le cas où celui-ci est prévu par la loi applicable à la succession. Pour les donations entre vifs, ces principes sont bien établis dans la plupart des États de tradition civiliste ; ils sont également valables pour les trusts entre vifs (cf. nos 48, 98). Dès lors, ils doivent s’appliquer a fortiori à des modalités de transfert qui, par leur nature ou leur fonction, sont comparables aux dispositions à cause de mort (tels que les will substitutes). Le Règlement le reconnaît expressément en réservant, à l’article 1er, paragraphe 2, point g, la règle de l’article 23, paragraphe 2, point i, en vertu de laquelle la réserve et les autres droits comparables sont régis par la loi applicable à la succession. Par analogie à ce qui est admis en matière de trust (cf. l’article 4 de la Convention de La Haye de 1985, no 91), on doit également considérer que la loi applicable à la succession régit la validité et l’interprétation de la disposition par laquelle le de cujus désigne ou révoque le bénéficiaire d’un véhicule non successoral (une assurance vie ou un plan de prévoyance, par exemple).




2) Les libéralités


a) Les libéralités entre vifs

45.  Le Règlement n’est pas applicable aux donations et aux autres libéralités consenties par le de cujus de son vivant. Dès lors, la validité et les effets de ces actes ne sont pas régis par la loi applicable à la succession, mais font l’objet d’un rattachement autonome. Cette approche est acceptée dans la plupart des États européens. Ainsi, la jurisprudence française admet depuis longtemps que « la loi d’autonomie régissant le contrat est compétente quant à l’objet et la cause de la donation, ainsi que pour le consentement », la loi successorale n’étant applicable que dans la mesure nécessaire à la protection des héritiers réservataires40.

46.  Dans les États membres, la loi applicable à une donation entre vifs est déterminée, en principe, par le Règlement Rome I41. Dès lors, les parties à la donation peuvent librement choisir le droit applicable au contrat (article 3 du Règlement Rome I) ; contrairement à ce qui est prévu pour les successions, le choix de loi n’est pas limité à la loi de l’État national du donateur, mais est libre, sous réserve des lois de police et de l’ordre public (articles 9 et 16 du Règlement Rome I). À défaut de choix, les donations mobilières sont régies par la loi de la résidence habituelle du donateur en tant que débiteur de la prestation caractéristique du contrat (article 4, paragraphe 2, du Règlement Rome I)42. Cette solution n’est pas très éloignée de celle prévue en matière successorale, notamment pour la recevabilité et la validité des dispositions à cause de mort ; en effet, celles-ci sont régies par la loi de l’État de la résidence habituelle du de cujus le jour de l’établissement de la disposition (article 24, paragraphe 1er, et 25, paragraphes 1er et 2). En revanche, les donations immobilières sont soumises à la loi du pays de situation de l’immeuble (article 4, paragraphe 1er, point c, du Règlement Rome I)43, rattachement qui n’est plus de mise en matière successorale. Dans tous les cas, la clause d’exception de l’article 4, paragraphe 3, du Règlement Rome I peut conduire à un résultat différent si le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un autre pays44.

47.  Cependant, la qualification contractuelle est parfois écartée pour les donations effectuées dans un contexte familial, notamment pour les donations entre époux, très pratiquées dans un but de planification patrimoniale. En effet, le Règlement Rome I exclut expressément de son champ d’application les obligations découlant de relations de famille et celles découlant du régime matrimonial45. Dans plusieurs systèmes nationaux, celles-ci sont rattachées à la loi applicable aux effets du mariage46.

48.  Quelle que soit la loi applicable à la donation, elle régit généralement la validité et les effets de cet acte, notamment son caractère révocable ou irrévocable. Cependant, elle ne s’applique pas au régime particulier de protection de certains héritiers applicable à la donation dans le cadre de la succession du donateur. En vertu de l’article 23, paragraphe 2, point i, (expressément réservé à l’article 1er, paragraphe 2, point g, in fine), la réduction des libéralités, y compris les libéralités entre vifs, relève du Règlement et de la loi désignée par ce texte. Celle-ci détermine dans quelle mesure une personne peut disposer de ses biens par des libéralités entre vifs, l’imputabilité d’une libéralité à la quotité disponible ou à la réserve, ainsi que les conditions de son assujettissement à l’action en réduction47. Il en est de même de l’obligation du donataire de rapporter à la succession les libéralités reçues du de cujus 48.

49.  Cette approche est courante dans les pays qui connaissent la réserve et le rapport successoral, mais elle n’est pas nécessairement partagée dans ceux qui ignorent ces institutions. Ainsi, en droit anglais, l’action en réduction d’une libéralité consentie du vivant du donateur est considérée comme une contestation de la validité de la donation, régie comme telle par la loi applicable à celle-ci49. Cette divergence a été l’une des plus graves sources de difficultés dans le processus d’adoption du Règlement. En effet, le Royaume-Uni n’était pas prêt à accepter que l’application de la loi successorale, déterminée en fonction de la dernière résidence habituelle du défunt, puisse remettre en cause après coup des libéralités ayant pour objet des biens situés sur le territoire de ce pays et qui étaient parfaitement valables au moment où elles avaient été exécutées50. Pendant les négociations, plusieurs suggestions avaient été avancées afin de parvenir à un compromis51, mais elles n’ont finalement pas été retenues dans le texte du Règlement. Dès lors, le rapport et la réduction sont régis par la loi applicable à la succession, et non pas par la loi successorale « hypothétique » comme cela avait été proposé par certains dans la phase d’élaboration du Règlement52.




b) La donation à cause de mort

50.  Aux termes de l’article 1er, paragraphe 2, point g, du Règlement, les libéralités sont exclues du champ d’application de ce texte. Cependant, on peut se demander si cette exclusion englobe également les donations à cause de mort. Ces libéralités particulières sont souvent soumises, dans le droit interne des États membres, à des règles de droit successoral, ce qui a également un impact sur leur qualification en droit international privé. Ainsi, contrairement aux donations entre vifs, elles ne sont probablement pas comprises dans le champ d’application du Règlement Rome I53.

51.  La première difficulté est de déterminer ce que l’on entend par donation à cause de mort, la définition de ces actes n’étant pas toujours la même dans les droits nationaux des États54. Ainsi, en droit français et italien, la donation à cause de mort porte sur des biens futurs, qui feront partie du patrimoine du donateur au moment du décès55. En revanche, en droit allemand, une donation est à cause de mort (Schenkung von Todes wegen) lorsqu’elle est soumise à la condition suspensive ou résolutoire du prédécès du donateur ; de plus, il faut qu’elle n’ait pas été exécutée du vivant du donateur, une donation déjà exécutée étant exclue des règles sur les donations à cause de mort même si elle est soumise à la condition de prédécès56. En droit suisse, la donation est à cause de mort (Schenkung auf den Todesfall) lorsque son exécution est différée au décès du donateur57. En common law, une donation à cause de mort (donatio mortis causa) est faite dans des circonstances qui laissent craindre la survenance plus ou moins proche de la mort du donateur ; elle est révoquée de plein droit si le décès ne survient pas58. On mesure la difficulté de donner une définition uniforme de ces actes.

52.  Le régime juridique de ces actes est, dans les différents droits nationaux, tout aussi varié. Dans certains droits, les donations à cause de mort sont tout simplement interdites, car elles tombent sous le coup de la prohibition des pactes sur succession future59. Dans d’autres, elles sont assimilées, du point de vue de la forme ou du contenu, aux dispositions à cause de mort60, ou font l’objet de règles spéciales61. Au-delà des particularités nationales, il existe néanmoins une idée commune qui sous-tend les différentes réglementations ; dans tous les cas, il s’agit de soumettre certaines donations à des règles de droit successoral compte tenu du but qu’elles partagent, à savoir régler le sort d’un ou plusieurs biens du donateur à sa mort.

53.  Compte tenu de cette variété, la qualification en droit international privé apparaît spécialement délicate. Plusieurs approches méthodologiques ont été suggérées. La plus répandue consiste à reprendre, en droit international privé, les critères utilisés en droit interne pour distinguer les donations inter vivos et mortis causa. Cette solution, basée sur une qualification lege fori, ne se prête évidemment pas à être reprise sous l’empire du Règlement, car elle aboutirait à une interprétation non uniforme de ce texte. Une autre approche, plus convaincante, consiste à faire dépendre la qualification de l’acte de la loi applicable aux dispositions à cause de mort62 ; plus précisément, s’agissant d’un acte reposant sur un accord des parties, il conviendrait de s’en remettre à la loi régissant les pactes successoraux aux termes de l’article 25 du Règlement63. En effet, dans les systèmes qui connaissent les donations à cause de mort, celles-ci sont généralement soumises à certaines règles du droit successoral, telles que la prohibition des pactes sur succession future ou les règles relatives à la forme ou au contenu des dispositions à cause de mort. L’applicabilité de ces règles relève de la loi applicable aux dispositions à cause de mort ; c’est donc à la lumière de celle-ci qu’il faudra juger si telle ou telle règle du droit successoral s’applique à la donation en cause. Si la donation entre dans la catégorie des donations à cause de mort au sens de la loi désignée à l’article 25, celle-ci en déterminera également le régime. En revanche, si cette loi ne dicte pas de règle particulière pour la donation en cause64, celle-ci sera considérée comme « neutre » du point de vue successoral et ce, même si elle correspond à la notion de donation à cause de mort selon la lex fori ; elle sera alors soumise à la loi applicable aux donations entre vifs.




c) La donation-partage

54.  La donation-partage est un acte parfois utilisé pour la planification successorale dans des pays en principe hostiles aux pactes successoraux, tels que la Belgique65, la France66 et le Portugal67. Du point de vue fonctionnel, il s’agit d’un acte équivalent au pacte successoral bien que, contrairement à ce type d’acte, elle ne puisse avoir pour objet que les biens présents du donateur68. Quant à ses effets, il s’agit d’un acte hybride qui réunit des libéralités et le partage anticipé de la succession. Pour ces raisons, la donation-partage doit faire l’objet d’une qualification successorale ; elle est comprise dans la notion étendue de pacte successoral des articles 3, paragraphe 1er, point b, et 25. Malgré le silence du Règlement, cet acte n’est donc pas concerné par l’exclusion de l’article 1er, paragraphe 2, point g.




d) La donation au dernier vivant

55.  La donation au dernier vivant constitue, dans les pays qui ne connaissent pas la succession contractuelle, un équivalent fonctionnel du pacte successoral ; raison pour laquelle elle devrait être soumise au Règlement, notamment à son article 25. Cette solution correspond à celle qui devrait s’appliquer de manière plus générale aux donations à cause de mort (cf. no 53).






3) La propriété conjointe avec réversibilité au profit du survivant

56.  La propriété conjointe de plusieurs personnes avec droit d’accroissement au profit du dernier survivant est un mécanisme permettant d’éviter que le bien concerné ne tombe dans la succession du défunt. Dans les systèmes de common law, cette modalité particulière de propriété conjointe, appelée joint tenancy with right of survivorship, s’oppose à la copropriété de type civiliste, qualifiée de tenancy in common 69. Dans d’autres systèmes, un résultat analogue peut être atteint par le biais d’une clause particulière introduite dans l’acte d’acquisition d’un bien, tels le pacte tontinier ou la clause d’accroissement70. Dans toutes ces hypothèses, un transfert se produit au moment du décès en faveur du ou des copropriétaires survivants, sans que le bien en cause ne tombe dans la succession du défunt.

57.  Le Règlement n’étant pas applicable, la loi régissant ce type d’acte doit être déterminée en application des règles de conflit de chaque État membre. Il n’est pas exclu que, dans certains États, la propriété conjointe fasse l’objet d’une qualification successorale : dans ce cas, les juridictions de l’État concerné, sans y être obligées, pourraient décider de manière autonome d’y rendre applicable la loi désignée par le Règlement.




4) Les contrats d’assurance et les plans de retraite avec clause bénéficiaire

58.  Un transfert hors succession peut également être réalisé par le biais d’un contrat d’assurance ou d’un plan de prévoyance, notamment lorsque ces actes comportent le droit de désigner (et de révoquer) un bénéficiaire en cas de décès. Dans plusieurs systèmes, ces actes sont considérés comme des libéralités entre vifs ; le droit du bénéficiaire, bien que soumis à une condition suspensive, fait partie de son patrimoine dès la désignation et ne tombe donc pas dans la succession du preneur d’assurance71. Leur exclusion du champ d’application du Règlement reflète cette qualification.

59.  Ces actes sont régis par les règles de conflit applicables aux contrats (le Règlement Rome I). Cependant, la clause bénéficiaire, lorsqu’elle est révocable jusqu’au moment du décès, constitue à plusieurs égards un équivalent fonctionnel du testament72. Une qualification successorale de cette disposition ne peut donc pas être complètement exclue, ce qui pourrait conduire les juridictions de certains États membres à décider de la soumettre de manière autonome à la loi désignée par le Règlement.




5) Les autres arrangements analogues

60.  Le Règlement exclut également de son champ d’application les autres « arrangements analogues » ayant pour effet de créer ou transférer des droits autrement que par succession. Parmi ceux-ci, hormis certaines conventions prévoyant la continuation, après décès, de sociétés de personnes et de trusts (qui font l’objet d’exclusions spécifiques à l’article 1er, paragraphe 2 points h et j, cf. nos 79-102), il convient de mentionner la constitution d’un carnet d’épargne ou d’un compte de dépôt au nom d’un tiers (telle la clause payable-on-death ou POD, très utilisée aux États-Unis73), les TOD deeds et les TOD securities registrations de droit américain74, les stipulations pour autrui, les mandats post mortem 75et plus généralement les Rechtsgeschäfte auf den Todesfall du droit allemand76. À plus forte raison le Règlement ne s’applique pas au mandat pour cause d’inaptitude, celui-ci n’ayant pas pour but de régler la transmission du patrimoine après la mort du mandant.

61.  La qualification de ces modes alternatifs de transmission est souvent très controversée, y compris en droit interne. La qualification contractuelle s’impose naturellement pour certains de ces actes, tels que les comptes bancaires et les mandats77. En droit international privé, elle aboutit à un régime très libéral, les parties étant alors autorisées à désigner librement la loi applicable au contrat. Certes, les règles de protection des proches du de cujus (réserve successorale ou autres) s’appliqueront de toute manière, comme pour les libéralités entre vifs et les trusts (cf. nos 44, 48, 98). Cependant, les parties pourraient aisément se soustraire à d’autres règles impératives de la loi successorale, notamment celles relatives à la validité des dispositions à cause de mort.

62.  Compte tenu de la fonction des will substitutes et de la tendance de certains droits nationaux à les soumettre à l’application des règles du droit des successions, une qualification successorale de certains de ces arrangements paraît en principe plus appropriée78. Si elle est retenue, elle pourrait conduire les juridictions de certains États membres à soumettre ces actes à la loi désignée par le Règlement. S’agissant d’actes d’anticipation assimilables aux dispositions à cause de mort, leur validité et leurs effets devraient dans ce cas être régis par la loi applicable aux dispositions à cause de mort (articles 24 et 25). Le choix de loi serait alors possible, mais uniquement en faveur de la loi de l’État national du de cujus ; à défaut de choix, la loi applicable serait celle de la résidence habituelle du disposant au moment de la disposition. Une solution alternative consisterait à appliquer à certains de ces actes (tels les TOD deeds) la loi du lieu de situation des biens concernés.






H. Les questions régies par le droit des sociétés, associations et personnes morales

63.  L’ouverture d’une succession entraîne des effets pour l’ensemble du patrimoine du défunt. Ce patrimoine peut comprendre des parts d’une société ou personne morale. Le sort de ces parts et autres titres doit en principe être régi par la loi successorale, telle que déterminée par le Règlement. Ces parts constituent en effet une partie de l’actif successoral. La circonstance que ces parts soient liées à une personne morale, ne prive pas la loi successorale de son titre. Il est à cet égard indifférent que les titres soient au porteur ou qu’ils soient nominatifs.

64.  Le transfert des parts au décès d’un associé est soumis à la mécanique successorale. Il peut néanmoins avoir des conséquences à l’égard de la personne morale ou être envisagé dans la perspective de la personne morale79. C’est à ce titre que le Règlement écarte de son champ d’application certaines questions, qui ne sont dès lors pas soumises à la loi successorale. Ces questions seront en principe régies par la lex societatis, qu’il faudra identifier sur base des règles du droit commun. Il est dès lors possible que la loi applicable à la succession d’un individu ne soit pas identique à la loi applicable aux questions relatives au droit des sociétés.

65.  L’article 1er, paragraphe 2, point h, vise les « sociétés, associations et personnes morales », sans pour autant définir précisément les personnes morales visées. D’autres règlements adoptent une formule identique80. L’on pourra se reporter à l’interprétation acceptée dans d’autres domaines du droit international privé européen. Il faut en tout cas accepter que l’exclusion puisse viser tant des sociétés qui possèdent la personnalité juridique que des sociétés qui n’en bénéficient pas81.

66.  Le droit des sociétés peut tout d’abord envisager le décès d’un associé sous l’angle de la dissolution de la société. Cette question spécifique fait l’objet d’une exclusion particulière (article 1er, paragraphe 2, point i ; cf. nos 74-78).

67.  Que le décès de l’associé entraîne ou non la dissolution de la personne morale, il importe de se préoccuper du sort des parts de l’associé82. Une première question concerne la possibilité pour les héritiers et légataires de parts de devenir associés. Si dans certaines formes de sociétés, la transmission successorale des parts ne suscite pas de difficultés83, dans d’autres, les héritiers et légataires ne pourront automatiquement devenir associés. Ceci se vérifie surtout dans les sociétés de personnes où l’intuitu personae joue un rôle déterminant84. Le Règlement réserve l’application de ces dispositions particulières du droit des sociétés qui règlent le sort des héritiers et légataires85. Le Règlement n’a pas non plus vocation à déterminer si ces règles peuvent être modifiées par les statuts de la personne morale86, pas plus que de se prononcer sur les modalités que les statuts peuvent prévoir à cet égard87 et sur le sort des parts revenant aux héritiers qui n’ont pas pu devenir associés88. Le Règlement n’a par exemple pas vocation à s’appliquer à la question de savoir si les statuts peuvent prévoir que l’héritier devra être agréé par la société pour devenir associé89 ou si les héritiers d’un commandité deviennent commanditaires ou commandités90. Dans les sociétés et personnes morales dont les titres sont en principe librement transmissibles, le Règlement ne se prononce pas sur les limites qui peuvent peser sur les clauses statutaires ou les autres conventions restreignant la transmissibilité par voie successorale des actions91.

68.  Si les héritiers ou légataires deviennent propriétaires de parts ayant appartenu au défunt, le Règlement ne se prononce pas non plus sur la manière dont ces héritiers et légataires doivent exercer les droits et les devoirs liés à ces titres. Il n’appartient pas au Règlement de déterminer si ces héritiers et légataires doivent respecter les statuts, ni comment doivent être exercés les droits qui découlent de parts qui sont en indivision entre plusieurs héritiers. Le Règlement n’est pas pertinent pour déterminer s’il convient de réserver, pendant la période qui court entre le décès et le partage des biens, un sort particulier aux droits attachés aux actions et titres – par exemple une suspension de ces droits, des modalités particulières d’exercice par les héritiers et légataires des droits de vote attachés à ces titres, étendue des droits que possède l’usufruitier des parts, etc.

69.  Le Règlement n’est pas pertinent pour déterminer si les clauses limitant la cessibilité des titres et parts d’une société sont opposables aux héritiers ou aux légataires en cas de transmission par voie successorale de ces titres.

70.  Lorsqu’une succession comprend des parts du capital d’une personne morale, il faut également s’interroger sur la question de savoir quelle loi s’applique au partage de parts ou de titres. C’est à la loi successorale qu’il revient de déterminer si des modalités particulières s’appliquent au partage de ces biens en raison du fait qu’ils représentent une partie du capital d’une personne morale92.

71.  Des questions peuvent se poser à propos de la détermination de la valeur de parts ou de titres de personnes morales. Lorsque ces parts ou titres constituent un actif successoral, leur valorisation peut s’avérer pertinente pour l’application de mécanismes successoraux tel le rapport et la réduction. Dès lors que la question se pose dans le cadre de l’un de ces mécanismes, c’est la loi désignée par le Règlement qu’il faut interroger pour déterminer quelles règles de valorisation doivent être retenues93. Il faudra néanmoins combiner ces règles avec les dispositions spécifiques qui peuvent avoir été prévues à propos des parts dans certaines catégories de société94. L’application conjuguée de ces règles peut soulever des difficultés.

72.  L’on est en droit d’hésiter sur l’application du Règlement dans la situation où le décès d’un associé unique entraîne la dissolution de plein droit de la société et que l’on constate qu’aucun successible n’existe. S’il appartient à la loi successorale de se prononcer sur le sort d’une succession en déshérence (sous réserve de l’application de l’article 33), le sort des avoirs de la société peut faire l’objet d’une destination spéciale en raison du fait que la société a été dissoute95.

73.  Dès lors que selon l’article 1er, paragraphe 2, point h, le Règlement n’est pas pertinent pour toutes ces questions, la loi applicable devra être identifiée à l’aide d’une autre règle. Le plus souvent, c’est la lex societatis qu’il faudra interroger, telle qu’elle est déterminée par les règles de droit international privé en vigueur au sein des États membres.




I. La dissolution, l’extinction et la fusion de sociétés d’associations et de personnes morales

74.  De nombreux règlements européens de droit international privé excluent les questions relatives aux sociétés et personnes morales96. L’exclusion visée par l’article 1er, paragraphe 2, point i, du Règlement ne vise que la « dissolution, l’extinction et la fusion » de ces personnes morales. C’est que l’ouverture d’une succession peut avoir des effets sur la continuation de la personnalité morale. Il n’est pas exclu que le décès d’un associé ou d’un membre entraîne des conséquences sur la survie de la personne morale. Ceci se comprend dans les sociétés dites de personnes, pour lesquelles l’identité de celui qui s’engage est décisive. Bien souvent, dans de telles sociétés, les parts sociales ne sont pas librement cessibles ou à tout le moins leur cession est soumise à certaines limitations, par exemple l’obtention du consentement des autres associés. De même, le décès d’un associé peut entraîner, parfois de plein droit, la dissolution de la société97. Ceci ne se vérifie pas dans les sociétés de capitaux dans lesquelles les considérations liées à la personne des associés sont a priori indifférentes, par exemple la société anonyme, les sociétés en commandite par actions ou les sociétés par actions simplifiées. Dans ces sociétés, les causes de dissolution liées à la qualité ou à la présence d’associés ne peuvent s’appliquer98. L’ensemble de ces questions tombent en dehors du champ d’application du Règlement.

75.  Il faut également exclure du champ d’application du Règlement la question de savoir si une clause contraire des statuts peut permettre, et à quelles conditions, d’empêcher la dissolution d’une personne morale en cas de décès d’un associé99. Les limites et modalités admises d’une clause de continuation de la société entre les associés survivants ainsi que la clause de continuation de la société avec les héritiers échappent également au Règlement.

76.  De même, lorsque le décès d’un associé n’entraîne pas la dissolution de la société, le Règlement n’a pas vocation à s’appliquer à la question de savoir quelle valorisation particulière doit être accordée à la part de cet associé qui a été attribuée à ses héritiers100, ni à l’éventuelle transformation de la société dans une autre forme juridique à la suite du décès d’un associé101.

77.  La question de savoir si les héritiers d’un associé peuvent demander la dissolution de la personne morale doit également être exclue du Règlement102.

78.  Ces questions sont exclues du Règlement. Il faudra dès lors interroger les règles applicables à la personne morale concernée. Ces règles sont pour l’instant déterminées par le droit international privé national, sous réserve de l’impact de la jurisprudence de la Cour de justice relative à la liberté d’établissement103.




J. La constitution, le fonctionnement et la dissolution des trusts


1) Observations introductives

79.  Le Règlement n’entend pas s’appliquer à la constitution, au fonctionnement et à la dissolution des trusts (article 1er, paragraphe 2, point j). Cette exclusion est très importante en pratique, car les trusts sont souvent utilisés, notamment dans les États de common law (et par les ressortissants de ces États) comme instrument de planification patrimoniale et successorale. Plusieurs possibilités s’offrent, en effet, à la personne qui souhaite régler sa succession par l’intermédiaire d’un trust dans les droits qui connaissent (ou reconnaissent) cette institution.

80.  Tout d’abord la personne concernée a le choix entre la constitution d’un trust de son vivant (inter vivos trust) ou d’un trust testamentaire (testamentary trust). Dans le premier cas, le constituant transfère les biens au trustee de son vivant, si bien que le trust produit au moins une partie de ses effets avant le décès. En même temps, un inter vivos trust comporte souvent des dispositions destinées à prendre effet après le décès, le trustee étant chargé de faire des distributions de revenus ou de capital aux bénéficiaires après la mort du constituant et de leur transférer finalement les biens du trust à l’échéance de celui-ci. Afin d’éviter de perdre définitivement le contrôle et le bénéfice des biens constitués en trust tant qu’il est en vie, le settlor peut se désigner parmi les bénéficiaires (en se réservant, par exemple, le droit d’utiliser certains biens du trust fund ou de jouir de tout ou d’une partie de leurs revenus). Il peut également se réserver le pouvoir de désigner de nouveaux bénéficiaires ou d’en révoquer, de révoquer le ou les trustees, ou d’en nommer des nouveaux et, enfin, de révoquer le trust. Dans tous ces cas, les pouvoirs réservés peuvent être exercés jusqu’au décès du constituant et ils peuvent l’être par le biais d’une disposition testamentaire. S’il ne souhaite pas se dessaisir de ses biens de son vivant, le de cujus peut également constituer un testamentary trust. Établi par testament, celui-ci ne prend effet qu’au moment du décès ; les biens sont transférés au trustee après l’ouverture de la succession en vertu d’une disposition à cause de mort (institution d’héritier, legs, charge). Quel que soit le moment de la constitution du trust, et afin d’assurer un contrôle sur le trustee après son décès, le constituant peut nommer un protector, lui réservant les pouvoirs que nous avons mentionnés précédemment.

81.  L’acte constitutif du trust peut désigner nommément les bénéficiaires, en précisant les droits de chacun d’entre eux (on parle alors d’un fixed interest trust) ou laisser au trustee une plus ou moins grande marge d’appréciation dans la détermination des bénéficiaires (à l’intérieur d’une catégorie prédéfinie par le constituant), ainsi que dans la décision d’effectuer des distributions à leur profit (discretionary trust). Dans ce cas, le trustee doit tenir compte, le cas échéant, des vœux exprimés par le constituant (dans une letter of wishes).

82.  La variété de trusts rencontrés dans la pratique pose problème lors de la définition de cette institution. À l’instar des autres concepts utilisés dans le Règlement, cette notion doit faire l’objet d’une interprétation autonome. Cette interprétation ne peut, toutefois, pas faire abstraction de la notion de trust propre aux systèmes de common law 104, ni des définitions contenues dans des textes de source internationale et européenne. Ainsi, les juridictions des États européens peuvent s’inspirer de la définition de trust contenue à l’article 2 de la Convention de La Haye du 1er juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance105, bien que ce texte ne soit en vigueur que dans cinq États membres de l’UE106. Selon ce texte, « le terme trust vise les relations juridiques créées par une personne, le constituant – par acte entre vifs ou à cause de mort – lorsque des biens ont été placés sous le contrôle d’un trustee dans l’intérêt d’un bénéficiaire ou dans un but déterminé ». En outre, il convient de rappeler que, dans le cadre du Règlement Bruxelles I, le trust fait l’objet des règles de compétence des articles 5, chiffre 6, et 23, paragraphe 4107 ; il est dès lors souhaitable que la notion de trust reçoive une interprétation cohérente dans les deux règlements.

83.  À l’instar de l’article 5, chiffre 6, du Règlement Bruxelles I et de la Convention de La Haye de 1985 (article 3), l’article 1er, paragraphe 2, point j, n’entend se référer qu’aux trusts créés volontairement par le constituant. Elle ne s’étend pas aux trusts résultant de la loi ou d’une décision judiciaire (resulting trusts et constructive trusts). Ainsi, comme le précise le considérant 13, la loi désignée par le Règlement s’applique lorsqu’un trust est constitué de par la loi en lien avec une succession ab intestat (tel est le cas du trust ex lege qui se constitue dans certains pays de common law en faveur du personal representative nommé par la cour dans le cadre d’une procédure de probate). De même, le Règlement est applicable lorsqu’un constructive trust est créé, suite au décès du premier disposant, sur les biens faisant l’objet de mutual wills (cf. article 3, no 13).

84.  L’exclusion des trusts du champ d’application du Règlement a pour conséquence que ceux-ci continuent d’être régis par les règles de droit international privé de source interne ou conventionnelle en vigueur dans chaque État membre. Dans les États membres qui sont parties à la Convention de La Haye de 1985, les règles de conflit contenues dans cet instrument sont applicables y compris dans les relations avec les États tiers (en effet, la Convention est applicable erga omnes, comme cela résulte a contrario de son article 21). Dans les autres États membres, la loi applicable au trust dépend des règles de conflit de droit commun ; rarement codifiées108, celles-ci sont le plus souvent d’origine jurisprudentielle.

85.  L’exclusion de certaines questions concernant le trust du champ d’application du Règlement ne signifie pas que la loi applicable à la succession ne joue aucun rôle en la matière. En effet, le Règlement (et la loi que ce texte désigne) demeure sans doute applicable à certaines questions autres que la constitution, le fonctionnement et la dissolution du trust, mais néanmoins liées à la mise en œuvre de celui-ci. Ainsi, la loi successorale régit la validité et l’interprétation de la disposition à cause de mort visant à constituer, modifier ou révoquer un trust (cf. l’article 4 de la Convention de La Haye ; infra, no 91). De même, la loi applicable à la succession régit les dispositions à cause de mort (institution d’héritier, legs, etc.) par lesquelles le de cujus transfère des biens à un trustee, peu importe que le trust ait été constitué entre vifs ou créé par testament (le considérant 13 précise à cet égard que « la loi applicable à la succession […] devrait s’appliquer s’agissant de la dévolution des biens et de la vocation successorale des bénéficiaires »). En outre, comme nous l’avons relevé à l’égard des libéralités et des autres modalités de transfert hors patrimoine (cf. nos 44, 48, 61), il est généralement admis, au moins dans les pays de tradition civiliste, que le trust ne peut pas porter atteinte aux règles impératives de la loi applicable à la succession, notamment en matière de réserve (cf. article 15 de la Convention de La Haye ; no 98).

86.  Qui plus est, si l’exclusion des trusts du champ d’application du Règlement plaide pour un rattachement autonome de cette institution, comme cela est également prévu dans la Convention de La Haye de 1985 (cf. no 88), il est néanmoins possible que, dans le droit commun de certains États membres (notamment ceux qui ne sont pas parties à la Convention), les trusts (ou plutôt certains types de trusts, tels les trusts testamentaires et certains trusts révocables renfermant des dispositions prenant effet après le décès) soient considérés comme relevant de la succession et soumis pour cette raison à la loi applicable à la succession (cf. nos 92, 97), comme d’autres will substitutes (cf. no 62). Si tel est le cas, l’État concerné pourrait décider, de manière autonome, d’appliquer à ces trusts les dispositions du Règlement (cf. nos 11, 43).




2) Le rattachement autonome du trust

87.  Pour les juristes de common law, il est évident que la loi applicable au trust est distincte de celle régissant la succession du disposant. En particulier, il est largement reconnu que le settlor peut désigner la loi applicable au trust dans la mesure où ce dernier porte sur les biens mobiliers109. Cette approche a fait son chemin dans les systèmes de civil law ne connaissant pas l’institution du trust et a finalement été consacrée, sur le plan international, par la Convention de La Haye de 1985. Cet instrument prévoit, en effet, un rattachement autonome du trust, celui-ci étant soumis à sa propre loi, indépendante de la loi applicable à la succession.

88.  Aux termes de l’article 6 de la Convention de La Haye, le trust est régi par la loi désignée par le constituant. Sous réserve des lois de police et de l’ordre public (article 16 et 18), ce choix de loi peut se faire de manière entièrement libre ; contrairement au choix de loi prévu en matière successorale par l’article 22 du Règlement, il n’est pas limité à la loi de l’État dont la personne a la nationalité. À défaut de choix, la loi applicable est celle de l’État avec lequel le trust présente les liens les plus étroits, déterminée à l’aide de certains indices énumérés à l’article 7 de la Convention (il s’agit notamment du lieu d’administration du trust désigné par le constituant, de la situation des biens du trust, de la résidence ou du lieu d’établissement du trustee, ainsi que des objectifs du trust et des lieux où ils doivent être accomplis). La loi ainsi déterminée, pouvant évidemment être distincte de celle qui régit la succession du disposant, règle toutes les questions relatives à la validité, aux effets et à la dissolution du trust (article 8).

89.  La distinction entre la loi du trust et la loi de la succession s’est également imposée, le plus souvent par voie prétorienne, dans le droit international privé de certains États qui ne sont pas parties à la Convention de La Haye de 1985. Ainsi, en France, la jurisprudence reconnaît depuis longtemps la validité et les effets des trusts (tout au moins des inter vivos trusts) en les soumettant à leur propre loi (la loi d’autonomie), distincte de celle applicable à la succession110. En Belgique, le législateur a introduit dans le Code de droit international privé des règles de conflit largement inspirées de la Convention de La Haye de 1985111. Une tendance similaire se manifeste en Allemagne112 et en Espagne113.




3) Les limites au rattachement autonome


a) Le trust testamentaire

90.  Pour la détermination de la loi applicable au trust, la Convention de La Haye de 1985 ne fait aucune distinction selon le contenu et les caractéristiques du trust. Dans tous les cas, celui-ci est régi par sa propre loi, laquelle est déterminée conformément aux règles de conflit de la Convention. Ainsi, un trust créé par testament est soumis au même régime que tout autre trust volontaire (article 2, alinéa 2, de la Convention)114, sous réserve de sa constitution (cf. no 91). La Convention de La Haye sur les successions de 1989 s’accommode de ce rattachement autonome, disposant à son article 14 que « quand un trust est créé par disposition à cause de mort, l’application à la succession de la loi prévue par la Convention ne fait pas obstacle à l’application d’une autre loi pour régir le trust »115.

91.  Cependant, la Convention de La Haye de 1985 n’entend pas s’appliquer à l’acte par lequel le trust est constitué. Selon son article 4, cette convention « ne s’applique pas à des questions préliminaires relatives à la validité des testaments ou d’autres actes juridiques par lesquels des biens sont transférés au trustee »116. La validité du testament et des dispositions qu’il contient reste donc soumise à la loi successorale. Selon une interprétation répandue, la loi successorale s’applique également à la question de savoir si un trust peut être créé par une disposition testamentaire117. Or, dans certains pays de civil law, cette possibilité est contestée en raison du principe du numerus clausus des dispositions à cause de mort118 ; si la loi applicable à la succession s’oppose à la constitution du trust testamentaire, il faudrait en conclure que celui-ci n’est pas valablement constitué même s’il est parfaitement conforme à la loi désignée par la Convention de La Haye. Toutefois, cette interprétation est contestable. En effet, l’article 4 de la Convention réserve la question de la validité du testament, et non pas celle de la recevabilité (admissibility, Zulässigkeit) d’une disposition testamentaire visant à constituer un trust 119. Ainsi, on devrait considérer que la loi applicable au trust, déterminée par les règles de conflit de la Convention, régit la recevabilité d’un trust testamentaire, alors que la loi successorale ne règle que la validité au fond de la disposition à cause de mort par laquelle ce trust est créé120.

92.  Dans les pays qui n’ont pas ratifié la Convention de La Haye de 1985, le trust testamentaire est souvent qualifié de disposition à cause de mort, ce qui conduit à le soumettre à la loi applicable à la succession. Ainsi, en France, cette qualification conduit à exclure l’admissibilité du trust testamentaire dans la mesure où la succession est régie par la loi française121. Il en va probablement de même en Allemagne122 et en Espagne123. Après l’entrée en vigueur du Règlement, il est donc probable que la loi désignée par ce texte soit considérée comme également applicable à la constitution d’un trust testamentaire ; c’est certainement ce qu’entend préciser le considérant 13 (« [d]ans le cas où un trust est constitué en vertu d’un testament […] la loi applicable à la succession en vertu du présent règlement devrait s’appliquer s’agissant de la dévolution des biens et de la vocation successorale des bénéficiaires »). Dès lors, le trust n’est pas valable si la succession est régie par la loi d’un État civiliste dans lequel le principe du numerus clausus des dispositions testamentaires s’oppose à la constitution d’un trust. En revanche, si la constitution du trust par disposition de dernière volonté est admise par la loi applicable à la succession, les autres questions relatives à la validité et aux effets de ce trust seront régies par la loi applicable à ce dernier (sous réserve, bien évidemment, des règles impératives de la loi applicable à la succession, notamment celles en matière de réserve, cf. nos 98-100).

93.  Lorsque le trust testamentaire n’est pas valablement constitué selon la loi applicable (cf. nos 90-92), il convient de s’interroger quant à la possibilité de convertir la disposition testamentaire qui le prévoit, afin de respecter dans la mesure du possible la volonté du de cujus (on peut se demander, par exemple, si la désignation du trustee ne peut produire des effets similaires à la nomination d’un exécuteur testamentaire). Cette question, qui concerne l’interprétation de la volonté du testateur, est régie par la loi désignée par le Règlement (en particulier par les articles 24 et 25, comme le prévoit l’article 26, paragraphe 1er, point d).




b) Les trusts révocables renfermant des dispositions post mortem

94.  Le rattachement autonome du trust est également sujet à caution lorsqu’il s’agit d’un trust révocable renfermant des dispositions destinées à prendre effet après le décès du constituant. Dans ce cas, le trust est, du point de vue fonctionnel, très proche d’un testament, comme cela est confirmé par sa qualification de will substitute par une partie de la doctrine, notamment nord-américaine124. La ressemblance avec un testament est particulièrement frappante dans le cas du Totten-trust (ou tentative trust) de droit américain : il s’agit d’un trust ayant pour objet un compte bancaire ouvert dans l’intérêt d’un tiers (saving account trust) ; sa particularité réside dans le fait que le constituant peut en disposer librement de son vivant, le bénéficiaire n’ayant droit qu’au solde existant au moment du décès125.

95.  En dépit de ses ressemblances avec un testament, un trust révocable renfermant des dispositions à cause de mort fait l’objet, dans les États parties à la Convention de La Haye de 1985, d’un rattachement autonome. En effet, comme nous l’avons indiqué, cette convention ne fait aucune distinction selon le contenu et les caractéristiques du trust. En particulier, comme le précise l’article 2, paragraphe 3, de la Convention, le fait que le constituant « conserve certaines prérogatives » (tel le pouvoir de révoquer) « ne s’oppose pas nécessairement à l’existence d’un trust », et donc à l’application de la Convention.

96.  Une approche similaire, plus favorable à la validité du trust, se manifeste également dans certains États membres non parties à la Convention de La Haye. Ainsi, les juridictions françaises ont tendance à retenir une qualification contractuelle des trusts révocables, ce qui permet de les valider quand bien même la succession est régie par la loi française126. Cette attitude libérale a été par le passé vivement critiquée par une partie de la doctrine, pour laquelle une qualification successorale devrait dans ce cas l’emporter127. En Allemagne, une partie de la doctrine propose d’écarter la qualification successorale en assimilant le trust révocable à un contrat, en particulier à la fiducie-gestion dans l’intérêt d’autrui (fremdnützige Verwaltungstreuhand)128.

97.  Si les juridictions d’un État membre optent pour la qualification successorale du trust révocable, elles pourraient également décider de le soumettre à la loi désignée par le Règlement (cf. nos 11, 43). Dans ce cas, s’agissant d’un acte d’anticipation successoral ayant une fonction comparable à un testament, sa recevabilité et sa validité au fond devraient être régies par la loi désignée à l’article 24 (loi successorale hypothétique ou loi choisie par le disposant). Le choix de la loi applicable serait donc possible, mais uniquement dans les limites de l’article 22 (choix de la loi nationale du constituant).




c) La réduction et le rapport des dispositions en faveur d’un trust

98.  Il est largement admis, dans les pays de civil law, que le trust – quel que soit son contenu – ne peut porter atteinte aux règles impératives de la loi applicable à la succession, notamment en matière de réserve. Ce principe vaut même dans les États qui admettent le rattachement autonome du trust et lui appliquent le même traitement qu’aux autres libéralités entre vifs (cf. nos 87-89). La Convention de La Haye de 1985 le consacre expressément à son article 15, en vertu duquel un trust valablement constitué selon la loi qui le régit ne peut pas porter atteinte aux règles impératives de la loi désignée par les règles de conflit du for, notamment en matière de réserve (article 15, paragraphe 1er, point c). La même solution est admise a fortiori dans des États non-parties à la Convention de La Haye, tels que l’Allemagne129, la Belgique130, l’Espagne131 ou la France132.

99.  Afin de déterminer s’il y a atteinte à la réserve, la valeur des biens constitués en trust devra être réunie fictivement à la masse successorale selon les règles applicables aux autres libéralités. Si la valeur du patrimoine du trust excède la quotité disponible, le trust sera en tout ou en partie réductible, dans la mesure nécessaire pour reconstituer la réserve. Il convient de noter que l’imputation et la réduction du trust se font conformément aux règles applicables aux autres libéralités. Cependant, en l’absence de règles spécifiques pour l’imputation et la réduction des trusts, des doutes peuvent surgir quant au régime concrètement applicable.

100.  Ainsi, l’ordre des réductions est controversé. On peut en effet se demander si le trust doit être assimilé à un legs ou à une libéralité entre vifs. La première solution paraît s’imposer pour un trust testamentaire ; comme les autres dispositions de dernière volonté, le trust constitué par testament doit être imputé au moment du décès et sera donc réduit « au marc le franc » avec les autres legs, mais prioritairement aux libéralités consenties par le de cujus de son vivant133. Il en va de même des attributions que le de cujus prévoit dans son testament en faveur d’un trust déjà constitué. À l’opposé, un trust irrévocable entre vifs doit vraisemblablement être assimilé à une donation ; il s’imputera à la date de sa constitution et ne sera donc réduit qu’après l’imputation des libéralités consenties par le settlor postérieurement à sa constitution134. L’imputation est particulièrement incertaine lorsqu’il s’agit d’un trust entre vifs révocable. D’aucuns considèrent que le moment de la constitution est déterminant, car le de cujus se dessaisit à ce moment des biens en faveur du trustee 135. Selon une autre interprétation, le constituant, puisqu’il retient le pouvoir de révoquer, ne se dessaisit en vérité des biens que le jour de son décès ; en outre, ce n’est qu’à ce jour que le bénéficiaire acquiert effectivement et définitivement les droits résultant du trust 136. En France, un tel trust a été assimilé en jurisprudence à une donation indirecte prenant effet au moment de l’ouverture de la succession ; par conséquent, il a été considéré comme réductible après les legs testamentaires, mais prioritairement aux autres libéralités consenties par le de cujus de son vivant137.

101.  S’il veut que le trust fund soit à l’abri d’une action en réduction, le de cujus peut soumettre sa succession à la loi d’un État ne connaissant par la réserve ; pour ce faire, il doit cependant avoir la nationalité d’un tel État (article 22). Ainsi, le ressortissant d’un pays de common law ayant sa résidence dans un État membre de tradition civiliste a intérêt, s’il souhaite constituer un trust, de soumettre sa succession à la loi de son État national. Cette professio juris ne se confond pas avec le choix de la loi applicable au trust, permis par la Convention de La Haye de 1985 et par plusieurs droits nationaux ; tandis que le choix de la loi applicable au trust peut porter en règle sur n’importe quelle loi connaissant cette institution (cf. no 88), la professio juris successorale ne peut se faire qu’au profit de la loi d’un État dont le de cujus a la nationalité. Compte tenu de cette distinction, il est possible de choisir une loi pour le trust et une autre loi pour la succession ; dans la mesure où il s’agit de lois de deux ressorts de common law, un tel dépeçage ne crée généralement pas de difficultés particulières. Il convient également de noter que la constitution d’un trust testamentaire par le ressortissant d’un État de common law est un indice fort de la volonté du testateur de soumettre sa succession à la loi de cet État (cf. article 22, no 60).

102.  Dans les faits, il convient de noter que les biens du trust fund sont souvent à l’abri d’une action en réduction lorsqu’ils se trouvent sur le territoire d’un État de common law. Dans ce cas, en effet, la réduction d’un trust se heurte à de sérieux obstacles. La première difficulté résulte du fait que les juridictions des pays de common law ont tendance à considérer que les règles concernant la réduction d’une libéralité relèvent de la loi applicable à celle-ci ; dès lors, ces règles ne seront probablement pas appliquées par les juridictions de ces pays même si la succession est régie par la loi d’un État connaissant la réserve. Pour la même raison, un jugement prononçant la réduction d’une donation ou d’un trust pourrait être considéré, dans un État de common law ne connaissant pas la réserve successorale, comme une décision ne relevant pas de la succession, mais de la validité de la libéralité en question. Il peut en résulter un refus de reconnaître la compétence indirecte des autorités de l’État de la résidence habituelle du défunt, chargées du règlement de la succession138. La décision du Royaume-Uni et de l’Irlande de ne pas participer au Règlement était au moins en partie motivée par la crainte de devoir accepter la réduction de trusts valablement créés sur des biens situés sur leur territoire. De manière encore plus radicale, certaines juridictions offshore (les îles Caïmans, les Bermudes et Guernesey, par exemple) ont adopté dans leur législation interne des dispositions « antiréserve », permettant de refuser, pour contrariété à l’ordre public du for, l’application des règles d’une loi étrangère prévoyant la réserve ainsi que la reconnaissance d’un jugement étranger ayant décidé de la réduction d’un trust sur des biens situés sur le territoire de ces pays139 .








K. La nature des droits réels

103.  Les liens entre la matière successorale et le régime des biens, en en particulier le régime des droits réels sur les biens, sont évidents. L’objectif d’une succession est la transmission d’un patrimoine. La dévolution successorale aura dès lors comme conséquence le transfert, voire la création de droits réels sur les biens successoraux.

104.  Il n’a cependant jamais été dans l’intention de l’Union européenne d’investir le champ des droits réels. D’une part, il serait surprenant que les États membres acceptent une telle intervention européenne dans un domaine qui leur est réservé140. D’autre part, de fortes différences séparent les droits nationaux, ce qui rendrait une telle intervention délicate, même s’agissant d’un instrument de droit international privé.

105.  Il faut néanmoins déterminer la ligne de partage entre les règles européennes et ce qui ressort du droit international privé des États membres, ce qui amènera le plus souvent l’application de la lex rei sitae sur laquelle un consensus semble se faire dans le droit international privé des États membres141. La démarcation entre le domaine de la loi successorale et le domaine de la loi réelle constitue une question délicate dans tous les systèmes juridiques142. C’est l’objet de l’article 1er, paragraphe 2, point k. Cette délimitation est d’autant plus importante que, contrairement à certains droits nationaux, le Règlement n’a pas choisi de soumettre la masse successorale immobilière au droit du lieu de situation des biens, ce qui présentait l’avantage de faire coïncider, pour ces biens, le statut réel et le statut successoral143.

106.  Dans la proposition initiale de la Commission, l’exclusion des droits réels se conjuguait aux questions de publicité relatives à ces droits144. Cette exclusion fait dans le texte définitif l’objet d’une double disposition : à côté de l’article 1er, paragraphe 2, point k, l’article 1er, paragraphe 2, point l, vise en particulier les mesures de publicité145. Ces deux dispositions doivent être lues avec d’autres dispositions du Règlement qui ont trait au statut réel et en particulier l’article 31.

107.  Le statut réel recouvre plusieurs questions distinctes. On peut en effet distinguer la création d’un droit réel, de son transfert et des prérogatives qu’il confère, les effets des droits réels, qu’il s’agisse d’effets inter partes ou erga omnes. À côté de la détermination des droits réels (la loi réelle circonscrit le cercle des droits réels), des questions peuvent en effet se poser pour déterminer tant le transfert ou l’acquisition d’un droit que les prérogatives qui s’attachent à ces droits et les changements qu’ils subissent. Il faudra se demander à propos de chacune de ces questions si elle tombe sous le coup de l’exclusion. Si c’est le cas, les règles de conflit européennes n’ont pas vocation à s’appliquer. Il faudra dès lors s’en remettre aux règles de droit international privé nationales. Dans la grande majorité des cas, ceci conduira à l’application de la lex rei sitae. Il n’est pas exclu que la lex rei sitae ne coïncide pas avec la loi applicable à la succession telle que déterminée sur base du Règlement. L’application de la lex rei sitae ne conduira pas à une scission de la succession. Le résultat concret sera plutôt la coexistence de deux lois différentes.

108.  L’exclusion de la « nature » des droits réels à l’article 1er, paragraphe 2, point k146, porte à la fois sur la création, le transfert et le contenu des droits réels, sans toutefois recouper entièrement ces trois questions.


1) Acquisition d’un droit réel

109.  La première question que l’on peut envisager au titre de l’articulation entre loi réelle et loi successorale, a trait au mode d’acquisition d’un droit réel sur un bien meuble ou immeuble. L’acquisition de droits réels peut se faire par des modes propres (comme l’occupation, la possession, la tradition, etc.) ou par des modes d’acquisition empruntés à d’autres domaines du droit comme les contrats ou le régime matrimonial. La succession est un de ces modes d’acquisition faisant appel à des règles d’un autre domaine juridique147.

110.  Le Règlement s’applique à l’acquisition par voie successorale, tout en ignorant les autres modes d’acquisition d’un droit réel. Ceci se déduit notamment de la circonstance que la loi successorale règle selon l’article 23, paragraphe 2, point e, le « transfert des biens, des droits et des obligations composant la succession aux héritiers et, selon le cas, aux légataires… ». L’acquisition par voie successorale s’entend tout d’abord de la détermination des personnes qui parmi les héritiers, légataires, etc. sont investie (bénéficient) de droits réels sur le patrimoine successoral148. Cette question est une question successorale et est à ce titre couverte par le Règlement. La loi successorale détermine aussi la forme que prend le droit réel dont est investi le bénéficiaire – s’agit-il d’une pleine propriété, d’un usufruit, etc. Ces questions ne tombent pas sous le coup de l’exclusion. C’est ce que confirme le considérant 15, selon lequel le Règlement « devrait permettre la création ou le transfert par succession d’un droit mobilier ou immobilier tel que prévu par la loi applicable à la succession ». L’exclusion de la « nature des droits réels », ne comprend dès lors pas le transfert et l’acquisition de ces droits par voie successorale. L’on peut cependant s’interroger sur l’application du Règlement lorsque le défunt avait consenti des legs particuliers. Lorsque les légataires particuliers doivent demander la délivrance de leur legs, le transfert de propriété ne s’opère pas par le décès du défunt149. Le Règlement ne s’applique dès lors pas au transfert qui s’opérera entre les héritiers et les légataires à l’occasion de l’envoi en possession puisqu’il s’agit d’un transfert inter vivos 150.

111.  Si le transfert et l’acquisition d’un droit réel font partie des questions visées par le Règlement, peut-on par contre accepter que les modalités de réalisation du transfert successoral (modus acquirendi) ne tombent pas sous le coup du Règlement ? Ceci conduirait à distinguer les rôles respectifs de la loi successorale, qui crée un fait causal de transmission affectant un droit réel, et de la loi réelle, à laquelle il appartiendrait de préciser les modalités de réalisation de ce transfert qui n’aurait été appréhendé qu’abstraitement par la loi successorale151. Une telle distinction ne trouve cependant pas d’appui dans le texte du Règlement152. L’exclusion de la « nature » des droits réels ne peut viser la réalisation du transfert de ces droits puisque celui-ci est du ressort de la loi successorale. Dès lors que celle-ci commande un transfert, il n’appartient plus à la loi réelle de décider si un droit réel peut être affecté ou non et comment le transfert doit avoir lieu. La seule réserve possible concerne l’application du mécanisme d’adaptation prévu par l’article 31. Cette disposition constitue la seule échappatoire permettant à un État membre de privilégier sa vision de la « nature » des droits réels. On peut également réserver les exigences légales qui ont trait à l’inscription dans un registre. Ces exigences font en effet l’objet d’une exclusion spécifique (article 1er, paragraphe 2, point l).

112.  L’acquisition par voie successorale doit être distinguée de l’acquisition à l’occasion d’une succession. Le Règlement ne peut s’appliquer que lorsque la loi successorale crée un fait causal de transmission qui affecte un droit réel. Il ne vise pas les acquisitions de droits réels qui sans être successorales, sont déclenchées par la succession. C’est ce que prévoit l’article 1er, paragraphe 2, point g, selon lequel le Règlement ne s’applique pas aux « droits et biens créés ou transférés autrement que par succession, par exemple au moyen de libéralités, de la propriété conjointe avec réversibilité au profit du survivant, de plans de retraite, de contrats d’assurance et d’arrangements analogues… ».




2) Détermination du contenu et des effets des droits réels

113.  Parmi les questions que soulève l’existence de droits réels, figure également la détermination des prérogatives des titulaires de ces droits ainsi que des effets de ces droits vis-à-vis de tiers. L’exclusion de la « nature des droits réels » du champ d’application du Règlement recouvre pour partie ces questions.

114.  Les caractéristiques propres de chaque droit réel, et principalement les prérogatives qu’il emporte (par exemple, droit de suite, opposabilité, etc.) touchent à la « nature » des droits réels. À ce titre, cette question échappe au Règlement. Ceci s’explique dans la mesure où, lorsqu’il investit les bénéficiaires de la succession de droits réels sur les biens successoraux, le droit successoral emprunte ces droits réels à la typologie adoptée par le système juridique auquel il appartient. Le droit successoral ne peut sortir des limites imposées par le droit des biens de l’État dont il est issu. Ainsi si une succession est régie par le droit des Pays-Bas, le droit successoral des Pays-Bas empruntera à la typologie néerlandaise des droits réels, ceux qu’il souhaite conférer aux successibles.

115.  Au-delà du « visage » individuel de chaque droit, l’exclusion de la « nature des droits réels » touche aussi à une question plus générale, celle de l’existence d’une liste limitative des droits réels pouvant exister sur des biens. Dès la proposition formulée par la Commission, il a été entendu que le Règlement ne pouvait affecter l’existence d’un numerus clausus dans le droit des États membres. Ceci est confirmé par le considérant 15153.

116.  L’exclusion de la « nature » des droits réels doit se lire avec le mécanisme particulier mis en place par le Règlement à l’article 31. Cette disposition prévoit que lorsqu’une personne fait valoir un droit réel qui lui est accordé par la loi successorale, l’État membre dans lequel ce droit est invoqué, doit vérifier s’il connaît ce droit réel. Si ce n’est pas le cas, il faut procéder à une adaptation. Il peut se déduire de l’existence de cette règle que si le Règlement entend permettre aux États membres de protéger leur numerus clausus, cette protection ne permet pas aux États membres de refuser d’accorder effet à un droit réel qui leur est inconnu. Un tel refus viderait de son sens l’article 31. Il existe dès lors une certaine tension entre l’exclusion de la « nature des droits réels », d’une part, l’emprise de la loi successorale, et surtout le mécanisme de l’article 31, d’autre part. Conférer une portée trop grande à l’exclusion, comme permettant à un État de refuser catégoriquement d’accueillir un droit réel étranger inconnu, serait incompatible avec l’article 31. Il nous semble en tout cas que l’on ne peut s’appuyer sur l’exclusion pour poser que la lex rei sitae l’emporte en tout état de cause sur la loi successorale154. La pratique devra surmonter cette contradiction.






L. Les inscriptions dans un registre

117.  La liquidation d’une succession emporte souvent modification des titres de propriété et autres droits réels qui composent l’actif successoral. La création et l’organisation des registres accueillant ces actes n’étant pas du ressort de l’Union, le Règlement exclut de son emprise les questions qui y sont liées155. Cette réserve en faveur des registres publics est également prévue dans d’autres textes156.

118.  La proposition initiale de la Commission suggérait de n’exclure du champ d’application du Règlement que « la publicité » des droits réels portant sur des biens. L’article 1er, paragraphe 2, point l, du Règlement est plus précis. Avant de préciser la portée des questions exclues du champ d’application du Règlement (2), il convient de déterminer quels registres sont visés par l’exclusion (1).


1) Les registres visés

119.  L’exclusion envisagée par l’article 1er, paragraphe 2, point l, porte sur l’inscription dans un registre (« recording in a register of rights » / « inscripción… en un registro » / « Eintragung… in einem Register » / « inschrijving… in een register »). Si cette disposition n’est pas explicite sur ce point, il faut comprendre que ne sont visés que les seuls registres publics, c’est-à-dire ceux qui sont organisés en vertu de la loi157. Il faudra déterminer sur base de la loi organique du registre concerné s’il s’agit d’un registre organisé en vertu de la loi. Il n’y a pas de raison d’exclure les registres qui sont organisés exclusivement sous forme d’inscription électronique, comme c’est le cas, par exemple, pour certains registres d’instruments financiers.

120.  Les registres visés peuvent aussi bien concerner des droits immobiliers que des droits mobiliers (« derechos sobre bienes muebles o inmuebles » / « rechten op onroerende en roerende zaken » / « Rechten an beweglichen oder unbeweglichen Vermögensgegenständen »). Au rang des premiers, l’on rangera le « Grundbuch », le « fichier immobilier »158 ou le registre de la conservation des hypothèques. Les registres mobiliers peuvent concerner des navires, des droits de la propriété intellectuelle, des instruments financiers ou des titres du capital d’une société.

121.  Les registres internationaux sont également visés. L’on pense au registre international mis sur pied en application de la Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles159.




2) Les questions exclues du Règlement

122.  L’exclusion posée par l’article 1er, paragraphe 2, point l, est de nature générale. C’est l’ensemble des questions relatives à l’inscription dans un registre qui est exclu160. Le Parlement européen avait suggéré pour atteindre ce résultat de réserver expressément dans le Règlement l’application de la loi de l’État qui a créé le registre161. Pour faciliter son application, le Règlement évoque expressément deux questions qui font partie des questions exclues : les exigences légales et les effets de l’inscription. Ces deux questions ne sont évoquées qu’à titre d’exemple. Le Règlement ne mentionne pas la manière dont l’inscription doit avoir lieu. Le considérant 18 précise cependant que les « modalités » de l’inscription sont également exclues.

123.  Le Règlement n’étant pas appelé à s’appliquer à ces questions, il ne peut servir à déterminer la loi applicable à celles-ci. Cette loi sera désignée par les règles des États membres. La lex rei sitae n’est pas nécessairement pertinente. Comme le relève le considérant 18, « c’est à la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu (pour les biens immeubles, la lex rei sitae) qu’il appartiendrait de définir » les éléments exclus du champ d’application du Règlement. La loi du registre coïncidera effectivement avec la lex rei sitae lorsque le registre porte sur des droits réels immobiliers. C’est néanmoins la loi de l’État membre sous l’autorité duquel le registre est tenu qui se prononcera, comme lex auctoris 162.


a) Les exigences légales

124.  L’exclusion porte avant tout sur les « exigences légales applicables à une telle inscription » (« legal requirements for such recording » / « los requisitos legales para la practica de los asientos » / « de wettelijke voorschriften voor een dergelijke inschrijving » / « der gesetzlichen Voraussetzungen für eine solche Eintragung »).

125.  Ces exigences légales concernent d’abord le délai dans lequel une inscription doit être réalisée. Elles portent ensuite sur les exigences de forme pour qu’un acte fasse l’objet d’une inscription. Il s’agit de déterminer quel document peut faire l’objet d’une inscription – un acte sous seing privé peut-il, par exemple, faire l’objet d’une inscription ? Ainsi, en droit français un acte sujet à publicité dans un service chargé de la publicité foncière doit en principe être dressé en la forme authentique163. Le Règlement confirme le pouvoir de contrôle des autorités qui ont institué le registre sur la détermination de l’accès à ce dernier. Le préambule envisage cependant une ouverture puisqu’il précise qu’afin « d’éviter la duplication des documents, les autorités chargées de l’inscription devraient accepter les documents rédigés par les autorités compétentes d’un autre État membre, dont la circulation est prévue par » le Règlement (considérant 18). Un État membre ne peut dès lors refuser de façon absolue de prendre en compte un document rédigé dans un autre État membre164. Pour autant que de besoin, ceci confirme qu’il n’y a pas de place au sein de l’espace judiciaire européen pour un monopole accordé aux seules autorités locales pour la rédaction d’actes et de documents permettant l’inscription sur un registre165.

126.  Le Règlement met en place un certificat successoral européen. Celui-ci doit notamment renseigner « la liste des droits et/ou des biens » revenant à chaque héritier (article 68, point l) et aux légataires (article 68 point m). Le Règlement prévoit également que le certificat « produit ses effets dans tous les États membres, sans qu’il soit nécessaire de recourir à aucune procédure » (article 69, paragraphe 1er). En vertu de l’article 69 paragraphe 5, le certificat « constitue un document valable pour l’inscription d’un bien successoral dans le registre pertinent d’un État membre ». Cette dernière précision, à laquelle le considérant 18 fait écho166, se fait cependant « sans préjudice de l’article 1er, paragraphe 2, points k) et l) ». Sans doute faut-il retenir que le certificat constitue un « document » valable pour l’inscription dans les registres tenus par les États membres. Un État ne pourrait dès lors refuser de façon péremptoire de tenir compte d’un certificat au motif qu’il émane d’une autorité étrangère167. Le Règlement réserve cependant le droit des États membres de poser certaines exigences quant au contenu des informations que doit contenir le certificat. C’est en ce sens que le considérant 18 indique que les autorités chargées de l’inscription peuvent néanmoins « solliciter de la personne qui demande l’inscription de fournir les informations supplémentaires ou présenter les documents complémentaires exigés en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu, par exemple concernant le paiement d’impôts ». Le même considérant ajoute que l’autorité compétente « peut indiquer à la personne demandant l’inscription la manière dont elle peut se procurer les informations ou les documents manquants. » En outre, c’est aux États membres qu’il appartient de décider des effets de l’inscription d’un certificat (sur l’ensemble de ces questions, cf. également l’article 69, nos 57-65).

127.  Cette approche devrait prévenir la duplication des documents. Dès lors qu’un héritier obtient un certificat successoral dans l’État de la résidence habituelle du défunt, il pourra l’utiliser dans les autres États membres où se situent les biens du défunt. Une solution contraire serait difficile à réconcilier avec l’unité de la succession telle que prévue par le Règlement. La circonstance que l’enregistrement est, selon l’État membre qui a créé le registre, constitutif, ne modifie pas cette solution.

128.  Sont aussi exclues les « modalités de l’inscription » (considérant 15). Sans doute ceci inclut-il le paiement de droits, la possibilité d’opter pour une inscription électronique, etc.

129.  Est enfin exclue du champ d’application du Règlement la détermination des « autorités, telles que les responsables des cadastres ou les notaires, chargées de vérifier que toutes les exigences sont respectées et que les documents présentés sont suffisants ou contiennent les informations nécessaires » (considérant 15). L’on conçoit que seul l’État membre qui a créé un registre public, peut déterminer les autorités chargées de mettre en œuvre les inscriptions sur ce registre.

130.  À quelles vérifications ces autorités sont-elles autorisées à procéder ? Le considérant 18 expose que « les autorités peuvent vérifier que le droit du défunt sur les biens successoraux mentionnés dans le document présenté pour inscription est un droit qui est inscrit en tant que tel dans le registre ou qui a été attesté d’une autre manière conformément au droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu ». La vérification porte en d’autres termes non pas tant sur le contenu du certificat, mais bien sur la correspondance entre les informations que le certificat contient et celles qui figurent déjà dans le registre.




b) Les effets

131.  L’article 1er, paragraphe 2, point l, entend également exclure « les effets de l’inscription ou de l’absence d’inscription de ces droits dans un registre » (« the effects of recording or failing to record such rights in a register »).

132.  Est principalement visée la question de savoir si l’inscription est déclarative ou constitutive. Dans le premier cas, l’inscription ne crée pas le titre, mais se contente d’en garder une trace formelle qui est pertinente pour rendre l’opération sous-jacente opposable aux tiers (système en Belgique, France, Luxembourg et Italie). Dans le second cas, l’inscription est nécessaire pour la constitution du titre (système allemand, Pays-Bas). Le considérant 19 confirme que cette question fait partie de la matière exclue168. La réserve est néanmoins difficile à comprendre dans la mesure où la loi successorale régit le « transfert » des biens, droits et obligations aux héritiers (article 23, paragraphe 2, point e) ainsi que le partage (article 23, paragraphe 2, point j). Si en vertu de la loi successorale, un héritier est devenu propriétaire d’un bien qui est susceptible de faire l’objet d’une inscription, un État membre peut-il lui opposer le défaut d’inscription dans un registre ? Cette obligation pourrait contredire les effets de l’attribution et du partage tels qu’ils sont prévus par la loi successorale169. L’exclusion des effets de l’inscription n’est pas sans effet sur la portée de la loi applicable telle que déterminée par l’article 23170. Cette contradiction ne peut être résolue en estimant que le Règlement ne régit que l’acquisition de la succession et non celle des biens individuels (ut singuli) qui la compose. Cette distinction ne trouve en effet pas appui dans l’article 23.

Cas 3 – Un ressortissant allemand ayant sa résidence habituelle en France, y décède. Il possédait un bien immeuble situé en Allemagne. Son fils unique vient seul à la succession. À défaut de professio juris, la succession est régie par la loi française. Selon l’article 883 du Code civil français171, le partage est déclaratif. Puisque le bien est soumis à la publicité foncière, l’acte de partage sera passé par acte notarié (article 835, alinéa 2, C. civ. France). L’héritier devra-t-il cependant à défaut d’inscription de l’acte de partage sur le registre foncier allemand, obtenir l’inscription de l’acte de partage français, voire d’un acte notarié allemand sur le Grundbuch pour pouvoir revendiquer sa qualité de propriétaire en Allemagne ?




133.  Est également visé par l’exclusion le moment de l’acquisition d’un droit réel sur un bien, dans la mesure où cette acquisition exige une inscription dans un registre. Si une telle inscription est exigée, c’est la loi du registre qui détermine le moment de l’acquisition (considérant 19).
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